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éditorial 

LE 11 S E P T E M B R E ET A P R È S 

Nous voici le 30 octobre, 50 jours 
après les attaques perpétrées contre le 
World Trade Center et le Pentagone 
qui, abondamment relayées par les 
médias, ont suscité un immense senti­
ment d'horreur. Qui ? Pourquoi ? 
Comment une agression d'une telle 
ampleur avait-elle pu être menée contre 
les centres névralgiques et embléma­
tiques de la plus grande puissance mon­
diale, visiblement prise au dépourvu et 
acculée alors à une riposte faisant l'ob­

jet de toutes les conjectures ? 

Puis les semaines sont passées ; les 
nouvelles se font plus rares, moins sen­
sationnelles, plus répétitives : relatives 
aux victimes d'intoxication ou aux 
assassinats commis par les talibans, elles 
ne suscitent plus la même émotion col­
lective ; relatives aux bombardements en 
Afghanistan, elles suscitent, à mesure 
que les frappes se répètent, de plus en 
plus de perplexité et d'interrogations. 

On a cru, le 11 septembre, que l'agres­
sion subie par les États- Unis marquait 
la fin d'une époque, le début d'une nou­
velle ère. Or voici que l'histoire semble, 
tout bêtement, reprendre son cours comme 
s'il ne s'était agi que d'un accident. 

La vérité est que nous vivons — et les 
médias y concourent largement — 
dans le culte de l'éphémère, de l'événe­

ment, du mépris du temps long, celui 
de la réflexion et de la stratégie qui se 
veulent plus discrètes et perspicaces, 
moins sensationnelles mais peut-être 
tout aussi déterminantes et qui, dans 
une revue comme Futuribles, nous 
intéressent davantage. 

Nous revenons donc, dans ce numéro 
de novembre sur les événements du 11 
septembre, leurs origines, leurs consé­
quences, les enseignements qui s'en 
dégagent, y compris quant à notre appré­
hension des futurs possibles. Non, affirme 
Jacques Lesoume, que ces événements 
furent « impensables ». 

Le terrorisme, soulignent plusieurs 
auteurs, a toujours existé sans qu'il ait 
du reste, à quelque moment, été l'apa­
nage du seul intégrisme islamique, 
même si la région arabo-turco-persane 
était clairement celle de tous les dan­
gers. Nous mettant en garde contre tout 
amalgame entre islam, islamisme et 
violence, Gérard Donnadieu souligne 
toutefois l'archaïsme de penseurs fon­
damentalistes qui puisent leur inspira­
tion dans l'islam. 

Non seulement de tels actes terroristes 
n'étaient pas impensables mais des scé­
narios anticipant parfaitement de tels 
phénomènes ont été élaborés, rappelle 
Michael Marien, certes sans que leurs 

1. Voir également « Le règne de la violence ». Éditorial de Futuribles, n° 268, octobre 2 0 0 1 , pp. 3-4. 
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auteurs aient pu prévoir précisément à 
quel moment et sous quelle forme ils 
pourraient se déclencher. 

Pierre Bonnaure, traitant sans 
complaisance des « faiblesses du rensei­
gnement américain », note bien la dif­
ficulté du passage de l'anticipation à 
l'action en évoquant le problème du cré­
dit accordé par les décideurs à une 
information surprenante (problème que 
connaissent bien ceux qui pratiquent 
la veille et la prospective 2) et celui de 
la décision qu'il convient de prendre, 
en un temps très court, dans un 
contexte de grande incertitude et à 
hauts risques... 

Mais plusieurs auteurs montrent 
aussi que les démocraties occidentales, 
en privilégiant peut-être à l'excès la 
liberté au détriment de la sécurité, 
souffrent parfois d'une myopie parti­
culière. Jean-Jacques Salomon rappelle 
à cet égard que, dès la fin de la bipola-
rité américano-soviétique, Pierre Hassner 
se demandait si l'après-guerre froide ne 
conduisait pas à un nouveau Moyen 
Âge. 

Presque tous les auteurs de ce dossier 
spécial s'accordent finalement pour 
reconnaître, avec Kimon Valaskakis, 
que le monde sans frontières est aussi 
un monde sans règles traversé par des 

forces de destruction empruntant les 
technologies les plus modernes, s'orga-
nisant suivant des logiques de réseau 
qui échappent au contrôle des États 
dont la souveraineté, assise sur une 
logique territoriale, est de plus en plus 
entamée. 

Geneviève Schméder montre ainsi 
très clairement la profonde transforma­
tion à laquelle on assiste des objectifs, 
des méthodes et de l'organisation de la 
violence qui n'oppose plus seulement 
des États mais voit s'estomper les oppo­
sitions classiques entre militaires et 
civils, entre privé et public, entre natio­
nal et international, et finalement entre 
guerre et paix... Le monde qu'elle nous 
décrit est bien celui d'un univers déré­
gulé, abandonné aux seules lois des 
marchés. 

Et, s'il est un point sur lequel se re­
joignent tous les auteurs, c'est bien celui 
— sans que ceci bien évidemment ne 

justifie cela — de la responsabilité des 
États-Unis, chantres d'un libéralisme 
débridé qui, outre leur laxisme, par 
exemple dans la lutte contre l'argent 
d'origine illégale et criminelle, ont fait 
preuve d'un mépris et d'une arrogance 
condamnables vis-à-vis des problèmes 
planétaires et des autres civilisations, 
et ont finalement toléré, sinon encou­
ragé, l'instauration d'une loi de la 

jungle qui, en définitive, se retourne 
contre eux. 

De nombreux scénarios se trouvent 
esquissés dans ce dossier spécial qui 
nous éclaire sur le spectre des futurs 
possibles mais souligne aussi l'impor­
tance d'enjeux particuliers : celui, 
notamment, d'un nouvel humanisme 
et d'une mondialisation mieux régu­
lée ; celui aussi d'un redéploiement des 
alliances ainsi que des systèmes de sécu­
rité et de défense occidentaux. 

Hugues de Jouvenel 

2 . Ainsi Nicole M o r g a n rappelle-t-elle, après Machiave l , que n o u s pré férons être « divertis » plutôt 
qu ' inquié tés , q u e n o s soc iétés exigent d'être « posit i fs à tout prix » e t d'éviter les m o t s qui fâchent . . . 
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Jean-Claude Boucherat1 

Prospective et politique 
en Île-de-France 

L A S E C T I O N DE LA P R O S P E C T I V E 

E T DE LA P L A N I F I C A T I O N D U C O N S E I L 

É C O N O M I Q U E ET S O C I A L D ' Î L E - D E - FRANCE 

Les régions françaises disposent, à côté de leur assemblée délibérative — le 
Conseil régional —, d'une assemblée consultative — le Conseil écono­
mique et social régional (CESR) — qui réunit des représentants des orga­
nisations professionnelles et consulaires, des syndicats, des associations, 
des personnalités qualifiées et, de la sorte, peut être un lieu privilégié d'ex­
pression de la société civile. Moins soumis, en effet, à la tyrannie du court 
terme et aux jeux de pouvoir dont sont esclaves les autres instances, ces 
CESR, à l'instar de celui de la région Île-de-France mais aussi du Conseil 
économique et social national, se sont investis depuis quelques années 
dans une importante activité de réflexion prospective. 

Le président du CESR d'île-de-France explique ici pourquoi et comment 
s'est constituée, au sein de son assemblée, une telle « section de la pros­
pective et de la planification » ; quels sont les thèmes majeurs sur lesquels 
elle a travaillé, ses modalités de travail et les principales conclusions aux­
quelles elle est parvenue. Mais l'auteur ne se contente point de rendre 
compte des activités de cette section. Il montre en substance ce qu'un tel 
groupe de prospective au sein d'une telle assemblée peut apporter dans la 
recherche actuelle de nouvelles formes de démocratie participative et 
dans le renouveau d'un débat public propre à répondre au défi fort actuel 
de la gouvernance. 

Jean-Claude Boucherat va même un pas plus loin : il rappelle l'origina­
lité et l'utilité de la prospective dans l'élaboration des politiques pu­
bliques, souligne combien le rôle d'une instance telle que la section pros­
pective du CESR peut être important aussi bien au regard de l'anticipation 

1. Prés ident d u consei l é c o n o m i q u e et social d ' I le -de-France . 
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« Le fait de regarder loin devant a tendance à mieux faire res­
sentir l'importance et l'urgence de l'action. » 

J e a n - M i c h e l C h a r p i n 2 

« Alors que le nombre des acteurs et la complexité des situations 
s'accroissent, la construction de décisions stratégiques implique 
davantage d'écoute, de dialogue et de débat. [...] Il faut mettre de 
plus en plus de personnes autour de la table afin d'animer des pro­
cessus d'élaboration partagée de connaissances pour l'action. » 

J e a n - P a u l Bai l ly ' 

L a création en 1993 d'une section de 
la prospective et de la planification 

au sein du conseil économique et social 
d'île-de-France, puis progressivement 
dans un grand nombre d'autres régions, 
constitue une expérience originale qui 
modifie sensiblement la nature des rela­
tions existant entre les décideurs, les 
experts, les praticiens et la société civile. 

L'objet de cet article n'est pas de pré­
senter de manière détaillée l'organisa­
tion de cette instance, ni de dresser un 
bilan de ses travaux. Il s'agit plutôt d'es­
sayer de montrer en quoi l'existence de 
cette section est de nature à éclairer les 
choix de l'État et des collectivités territo­
riales franciliennes, au premier rang des­
quelles figure bien entendu le Conseil 
régional ; à mettre en lumière les princi­
paux défis auxquels la région capitale est 
confrontée ; à déceler les promesses que 

le présent laisse entrevoir ; et surtout 
peut-être, à montrer qu'il n'existe pas de 
fatalité et que la société francilienne, en 
dernier ressort, est en mesure de peser 
sur son destin. 

La société en mouvement 

Parce qu'elles sont les plus récentes 
des collectivités territoriales, les Régions 4 

présentent une particularité qui les dis­
tingue des communes et des départe­
ments : elles disposent, à côté de leur 
assemblée délibérative, le Conseil régio­
nal, d'une assemblée consultative, le 
Conseil économique et social régional. 
Selon les dispositions législatives en vi­
gueur, ces assemblées, placées auprès 
du Conseil régional et de son président, 
concourent par leurs avis à l'administra­
tion de la Région. Loin d'être une simple 

2 . C o m m i s s a i r e général au Plan ; intervention devant le conse i l é c o n o m i q u e et social d ' î le-de-France. 
2 4 j u i n 1 9 9 9 . 

3. Président-directeur-général de la R A T P (Régie a u t o n o m e des t ranspor ts paris iens) ; lettre adres­
sée a u président du consei l é c o n o m i q u e et social d ' I le-de-France, 1 4 d é c e m b r e 1 9 9 9 . 

4 . La ma juscule sera uti l isée dans cet article chaque fois qu'il sera ques t ion de l ' inst i tution régionale , 
l 'usage de la m i n u s c u l e étant réservé au territoire régional . 

6 

des enjeux auxquels nos régions risquent de se trouver confrontées qu'au 
regard de l'édification d'une « vision » autour de laquelle peuvent, sans 
ignorer les antagonismes en présence, se fédérer des énergies de tous ceux 
qui, en dernier ressort, demeurent les artisans du futur de nos régions. 

H.J. 
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clause de style, cette compétence origi­
nale explique, dans une large mesure, que 
les conseils économiques et sociaux régio­
naux (CESR) se soient très vite emparés 
du thème de la prospective territoriale, à 
une époque (la fin des années 1980 et le 
début des années 1990) où le pouvoir 
exécutif et délibératif s'y intéressait en­
core assez peu. 

Les CESR bénéficient en effet d'un 
droit d'autosaisine qui leur permet de 
traiter, de leur propre initiative, de tout 
sujet entretenant un rapport avec la vie 
régionale. N'étant pas enfermés dans les 
contingences de l'exercice du pouvoir et 
de ses contraintes temporelles, idéolo­
giques ou financières, ils ont pris très 
tôt l'initiative de lancer de larges ré­
flexions sur ce que pourrait être l'avenir 
de leurs territoires en y associant des 
experts et l'ensemble des acteurs concer­
nés. Cette démarche officieuse s'est en­
suite institutionnalisée, en Île-de-France 
tout d'abord, puis dans de nombreuses 
autres régions, par la création, au sein 
des CESR, de sections spécialisées dans 
le domaine de la prospective. 

Cet intérêt pour la prospective trouve 
son origine dans la composition même 
des CESR. Si le rôle institutionnel dévo­
lu à ces assemblées dans le cadre régio­
nal est important pour éclairer les déci­
deurs, celui de représentant de la société 
civile apparaît fondamental. Davantage 
qu'un organisme d'études ou un conseil 
des sages, comme certains peuvent en­
core le penser, les CESR sont l'expres­
sion de la société en marche qui, forte 
de ses différentes composantes, s'inter­
roge sur elle-même, imagine un futur 

souhaitable, et surtout propose les voies 
pouvant y mener. Les conseillers écono­
miques et sociaux n'agissent pas ainsi 
au seul bénéfice des acteurs politiques 
mais aussi en faveur de ceux qui les ont 
mandatés pour les représenter. 

Les CESR constituent en effet un 
miroir de la vie économique, sociale et 
culturelle des régions. Il n'est donc pas 
indifférent que siègent ensemble des 
représentants des organisations profes­
sionnelles et consulaires, des syndicats 
de salariés, des associations 5 auxquels 
se joignent quelques personnalités qua­
lifiées. Ce « paritarisme enrichi » est à la 
base de l'intérêt très vif que les CESR 
ont manifesté pour la prospective : la ré­
gion constitue pour ses membres l'espace 
de leur activité professionnelle, celui de dé­
fense de leurs idéaux, leur cadre de vie, 
etc., et il convient de se l'approprier et 
d'en maîtriser le devenir. En regardant loin, 
les CESR, et celui d'île-de-France tout 
particulièrement, participent à ce mou­
vement de construction d'une identité 
commune et partagée : ces régions se 
doivent d'être perçues dans leur singula­
rité, puis comprises dans leur complexité, 
pour que l'on puisse tracer des perspec­
tives pour les générations futures. C'est 
ainsi que sont nées les sections... 

Le savant, le politique 
et la société 

La novation majeure de ces sections 
consiste à permettre à des experts de re­
nom de collaborer avec les représentants 
de la société civile. En Île-de-France, ce 
sont 1 0 personnalités 6 qui viennent en­
richir le débat, confronter leurs connais-

5. Il s 'agit par e x e m p l e d 'associat ions famil ia les , caritatives, culturel les , sportives, d e c o n s o m m a ­
teurs , de parents d'élèves, de d é f e n s e de l ' e n v i r o n n e m e n t , e tc . 
6 . C o m p t e tenu du r e n o u v e l l e m e n t intervenu e n 1 9 9 5 à l 'occasion du c h a n g e m e n t de m a n d a t u r e au 
C E S R . c e sont au total 15 personnal i tés extér ieures qui ont s iégé au sein d e la sect ion. 
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sances respectives et mettre à la disposi­
tion des conseillers économiques et so­
ciaux régionaux le cadre conceptuel et 
méthodologique nécessaire à l'élabora­
tion des rapports qui sont confiés à la 
section. À côté de prospectivistes recon­
nus comme Michel Godet ou Armand 
Braun 7 , cette section de la prospective 
et de la planification comprend égale­
ment des économistes, des géographes, 
des sociologues, des démographes, et 
même de hautes personnalités issues 
du corps diplomatique, de la culture ou 
de l 'Éducation nationale. Provenant 
d'horizons variés et de sensibilités cer­
tainement très différentes, tous ont en 
commun de privilégier une approche 
francilienne de l'évolution de la société. 

La cohabitation au sein d'une même 
instance de ces experts et des représen­
tants des forces vives aurait pu conduire 
à des incompréhensions culturelles, 
voire idéologiques, insurmontables. S'il 
est clair que l 'amalgame a pu, dans un 
premier temps, poser quelques problèmes 
bien légitimes, il s'est réalisé dans des 
délais que l'on peut qualifier, compte 
tenu du contexte, de rapides, et dans des 
conditions finalement assez favorables. 
Parce qu'elles ont su mettre ce qu'elles 
avaient de meilleur en commun et s'en­
richir de leurs mutuelles différences, pour 
reprendre l'expression chère à Paul Va­
léry, une véritable alchimie s'est produite 
entre ces différentes personnalités au 

sein du creuset que constitue cette 
instance : 
— D'abord, l 'ensemble des membres de 
la section s'est efforcé dès le début des 
travaux d'adopter une méthodologie et 
un langage communs, ce qui a contribué 
à démythifier et vulgariser l'approche 
prospective : c'est dans cette optique qu'un 
soin tout particulier a été apporté à la 
forme des rapports — concision et clar­
té d'expression —, afin que le message 
soit le mieux perçu possible à l'extérieur 
pour en faciliter la communication. 

— Ensuite, il a été fait appel, dans un 
premier temps, à l'ensemble des com­
pétences présentes au sein de la section 
pour nourrir la réflexion plutôt qu'à des 
contributions extérieures sous forme 
d'auditions 8 . Cela a permis d'utiliser 
des outils tels que la méthode Delphi ou 
celle de l'abaque de Régnier. 

— Les experts, comme les représentants 
socio-économiques, se sont accordés en 
outre pour considérer la démarche pros­
pective comme un élément susceptible 
de contribuer à l'élaboration de straté­
gies régionales et non comme un pur 
exercice intellectuel. C'est sans doute à 
ce niveau que la collaboration au sein de 
la section entre les experts et les repré­
sentants socio-économiques a pris toute 
sa dimension : utopie et pragmatisme 
ont appris à travailler ensemble 9.. 

— Enfin, sur les quatre rapports présen­
tés par la section, trois l'ont été par des 

7. Respect ivement p r o f e s s e u r de prospective industr iel le au Conservatoire national des arts e t m é ­
t iers et prés ident de la Soc ié té internat ionale des consei l lers de s y n t h è s e . 

8 . La sect ion a procédé lors de ses autres rapports à des audit ions, p e u n o m b r e u s e s il est vrai, qui lu i 
o n t permis de recuei l l i r le s e n t i m e n t de plusieurs personnal i tés parmi lesquel les Jean-Pierre Four-
cade, Yves C a n n a c o u François Ascher . 

9 . Il convient d e s ignaler qu'avant d'être rendus publ ics , les rapports d e la sect ion suivent u n che­
m i n e m e n t u n p e u part icul ier . Ils sont d'abord adoptés par la sect ion dans s o n e n s e m b l e puis t rans­
m i s au bureau d u C E S R qui c o n f i e à l 'un de ses m e m b r e s , appartenant l u i - m ê m e , à la sect ion le so in 
de préparer un pro jet d'avis. C'est cette version qui sera s o u m i s e au vote de l ' a s s e m b l é e p lénière qu i 
n e c o m p r e n d pas les personnal i tés extérieures à la sect ion. L'avis voté par l ' a ssemblée p lénière a pour 
ob je t d'adopter le rapport de la sect ion et de l 'assortir d e quelques c o m m e n t a i r e s . 
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LA PROSPECTIVE TERRITORIALE 

L e s exercices de prospective territoriale, à différents niveaux géographiques (villes, commu­
nautés urbaines, pays, départements, régions...) se sont considérablement développés en 
Europe depuis une vingtaine d'années, particulièrement peut-être en France, y compris 
en raison des nouveaux pouvoirs conférés aux collectivités locales et territoriales par le 
biais des lois de décentralisation mais aussi de nombreux autres dispositifs législatifs et 
réglementaires, par exemple la loi Voynet. 

Si la prospective territoriale emprunte à la prospective générale beaucoup de ses mé­
thodes, elle présente cependant des difficultés particulières tenant notamment à la plu­
ralité des acteurs, à la multiplication des niveaux d'administration publique, à l'enche­
vêtrement donc des territoires et des compétences. 

Les motifs et la nature de ces exercices de prospective sont au demeurant fort différents, 
les uns s'apparentant davantage à des exercices de communication publique, tandis 
que les autres constituent de véritables exercices de prospective ayant pour objet, d'une 
part d'explorer les futurs possibles des territoires concernés, d'autre part d'être des cata­
lyseurs de réflexions sur les futurs souhaitables de ces territoires et donc ayant vocation 
à déboucher sur des projets. 

L'un de leurs enseignements sans doute le plus intéressant réside dans le fait que, 
contrairement à une idée au départ très répandue, l'avenir des territoires dépend plus 
de facteurs endogènes — notamment de la mobilisation des acteurs du territoire concer­
né — que des facteurs exogènes, autrement dit du contexte géopolitique et socio-
économique général dans lequel ils s'intègrent, qui est pratiquement identique pour 
tous. Il est également intéressant de souligner que la plupart de ces exercices relativisent 
le rôle des infrastructures et, au contraire, soulignent l'importance de la mobilisation 
des acteurs locaux autour de projets collectifs. 

Beaucoup d'exercices de prospective régionale ont été menés à l'initiative des conseils éco­
nomiques et sociaux régionaux : ainsi en fut-il, par exemple, en Île-de-France, en Midi-
Pyrénées, en Haute-Normandie, en Bretagne ou en Lorraine... Dans d'autres cas, ce sont 
les conseils régionaux eux-mêmes qui ont donné l'impulsion comme dans le Limousin 
et en Catalogne — région qui a joué un rôle pionnier dans le développement de ce type 
d'exercice à l'initiative aussi bien de la Ceneralitat que de la ville de Barcelone, menant 
simultanément deux exercices concurrents —, en Wallonie et dans bien d'autres ré­
gions, départements, provinces, villes, communautés urbaines (et l'on pense ici tout par­
ticulièrement à la vaste opération lancée à Lyon sous l'intitulé « Millénaire III »). 

Soulignons aussi que, au niveau national, la prospective territoriale a connu un regain 
d'intérêt notamment sous l'impulsion de la Délégation à l'aménagement du territoire 
et à l'action régionale (Datar) qui, outre ses réflexions propres sur « la France de 2020 » 
a créé une dizaine de groupes de prospective qui se réunissent très régulièrement. 

Sur le plan de la prospective territoriale, deux exercices font figure de pionniers : celui 
mené sur la Catalogne à l'horizon 2010 et celui sur l'avenir du Pays basque. Le Limousin 
se singularise également par l'important investissement qui a été consenti, d'abord 
dans l'opération « Limousin 2007 », puis dans l'opération « Limousin 2017 », dont Benoît 
Lajudie a rendu compte dans le numéro 268 de F u t u r i b l e s (octobre 2001). Mais l'on 
aurait tort d'oublier la région Poitou-Charentes, le Nord-Pas-de-Calais et bien d'autres 
qui ne peuvent être tous ici cités. 

Plusieurs structures s'attachent à suivre attentivement le développement de ces travaux 
— voire à y apporter un appui notamment en termes méthodologiques. Ainsi en est-il 
du groupe Futuribles mais également de la Datar, de l'Observatoire international de 
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prospective régionale (OIPR), sans mentionner tous les bureaux d'études et sociétés de 
conseils qui ont trouvé là de nouveaux marchés. 

Quelques ouvrages se sont attachés à décrire les méthodes, les pratiques et les exercices 
ainsi menés. Parmi ceux-ci, mentionnons : 
— COURSON Jacques de. La P r o s p e c t i v e d e s t e r r i t o i r e s . C o n c e p t s , m é t h o d e s , r é s u l t a t s . 
Lyon : Certu, 1999, 123 p. 
— DESTATTE Philippe (sous la dir. de). É v a l u a t i o n , p r o s p e c t i v e e t d é v e l o p p e m e n t r é g i o ­
n a l . Charleroi : Institut Jules Destrée, 2001, 399 p. 
— DOMMERGUES Pierre (sous la dir. de). La P r o s p e c t i v e a u c œ u r d e s r é g i o n s . Paris : 
Syros, 1993,170 p. 
— GODET Michel. M a n u e l d e p r o s p e c t i v e s t r a t é g i q u e . Tome 1 : U n e i n d i s c i p l i n e i n t e l l e c ­
t u e l l e . Tome 2 : L'Art e t l a m é t h o d e . Paris : Dunod, 2001, respectivement 260 p. et 359 p. 
— GOUX-BAUDIMENT Fabienne. Q u a n d l e s t e r r i t o i r e s p e n s e n t l e u r s f u t u r s . La Tour 
d'Aiguës : éd. de l'Aube, 2001, 161 p. 

En outre, quelques sites W e b méritent également d'être consultés par ceux qui veulent 
en savoir davantage, par exemple : 
— Datar : http://www.datar.gouv.fr ; 
— Futuribles : http://www.futuribles.com ; 
— OIPR : http://www.reperes-oipr.com ; 
— Prospective Foresight : http://www.prospective-foresight.com. 

Futuribles 

personnalités extérieures au CESR 10, ce 
qui prouve que ces dernières ont très 
rapidement trouvé leur place au sein de 
la section en y apportant leurs compé­
tences et leur expérience. 

Prospective et planification 

L'intitulé même de la section, « pros­
pective et planification », oriente dans 
une large mesure la nature des travaux 
qu'elle est amenée à réaliser. La combi­
naison de ces deux termes ne constitue 

pas une simple figure sémantique : elle 
traduit au contraire une volonté forte du 
conseil économique et social d'Ile-
de-France, à travers les travaux de sa sec­
tion, de prendre toute sa part aux diffé­
rents exercices de planification et de 
programmation des politiques régio­
nales à moyen et long termes. 

L'exercice est délicat et l'analyser re­
vient à s'interroger sur les différentes 
phases qui conduisent à décider de telle 
ou telle orientation en matière d'action 
publique 11. Alors même que celle-ci est 

1 0 . L 'une de ces personnal i tés , A n n e Cancel l ier i (présidente de l ' Inst i tut pour le déve loppement de 
l 'habitat de d e m a i n et m e m b r e de la sect ion jusqu 'en 1 9 9 5 ) avait cependant déjà s iégé au sein de l'as­
s e m b l é e consultat ive rég ionale . S ignalons é g a l e m e n t q u e la fonct ion de vice-président de la sect ion, 
dont le rôle est très important , revient de droit à l 'une des personnal i tés extér ieures . Il s'agit depuis 
l 'or igine de Jacques Tref fe l ( Inspecteur généra l honora i re de l 'Éducat ion nat ionale) qui a n o t a m m e n t 
été e n charge de la prospective au sein de ce min is tè re . 

11. Cette quest ion est au c œ u r de la réf lexion du C E S R d' I le-de-France. Le C R I E S (Comité régional 
pour l ' informat ion é c o n o m i q u e et sociale) d ' I le-de-France qu' i l a d m i n i s t r e c o n j o i n t e m e n t avec la 
Direct ion régionale de l ' Insee (Institut nat ional de la s tat ist ique et des é tudes é c o n o m i q u e s ) , a ainsi 
organisé le 2 2 octobre 1 9 9 3 u n colloque intitulé « C o m p r e n d r e pour agir : la r e c h e r c h e et les études 
sur l ' I le-de-France », qu i était a n i m é par le directeur général de l ' I a u r i f ( Inst i tut d ' a m é n a g e m e n t et 
d ' u r b a n i s m e de la région Î le-de-France) , Jean-Pierre Dufay. 
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régie selon les principes de la dictature 
du très court terme, selon l'expression 
de Robert Rochefort 12, les décideurs 
— et ils sont nombreux à agir sur le ter­
ritoire métropolitain — doivent néan­
moins s'en affranchir de façon à ne pas 
hypothéquer l'avenir en succombant à 
l'illusion de la démocratie d'opinion 
caractérisée par un recours sans discer­
nement aux sondages. C'est justement 
pour ne pas se trouver dans cette lo­
gique perverse — qu'illustrent bien les 
paradoxes de Condorcet ou d'Arrow se­
lon lesquels il n'existe pas de règle de 
choix social cohérente avec les préfé­
rences individuelles —, que le politique 
doit s'appuyer sur des travaux de pros­
pective pour trancher et planifier son 
action. 

Le rôle de la section consiste à pré­
senter de manière pédagogique les évo­
lutions souhaitables de la région imagi­
nées par la société avec le soutien éclairé 
d'experts indépendants. Elle est pleine­
ment dans son rôle quand elle indique 
aux décideurs quels sont les choix qui 
s'imposent à eux et quelles sont les 
contradictions qu'ils seront appelés à 
lever dans un processus d'agrégation 
des différents intérêts. 

Or, il ne suffit pas de mettre un rap­
port, si pertinent soit-il, à la disposition 
du préfet de région ou du président du 
Conseil régional pour que, dans un pro­
cessus quasiment cybernétique, celui-ci 
soit pris en compte dans le contrat de 
plan État/Région, le schéma directeur, 
les schémas de services collectifs ou les 
autres documents de planification, d'ur­
banisme ou d'aménagement comme le 
plan de déplacements urbains (PDU) ou 

le plan régional pour la qualité de l'air 
(PRQA) par exemple. 

Au-delà du rôle de la section tel qu'il 
est envisagé dans cet article, se dessine 
l 'ensemble des processus, toujours 
compliqués et souvent chaotiques, qui 
permettent de passer des mots aux actes 
et qui conduisent de la réflexion à la 
prise de décision. Les travaux de pros­
pective tels qu'ils sont menés au CESR 
d'île-de-France agissent comme autant 
de réducteurs d'incertitude dans un sys­
tème mouvant, complexe et opaque. Ils 
constituent en ce sens une véritable phi­
losophie de l'action publique en jetant 
des passerelles entre l'imagination créa­
trice et les contraintes de la gestion quo­
tidienne : c'est à ce titre que l'on peut 
parler d'« utopie pragmatique ». 

L'intérêt premier des rapports de la 
section est d'être versés au débat public, 
les pistes qu'ils préconisent et les dia­
gnostics sur lesquels ils s'appuient étant 
discutés, contestés, enrichis, et peut-être 
détournés. La section travaille, bien sûr, 
pour que ses idées soient reprises et que, 
in fine, elles soient agrégées à d'autres 
pour aider à construire un avenir sou­
haitable pour les Franciliens, et ce d'au­
tant plus que ces idées, par nature, sont 
les leurs... 

Cette magistrature d'influence, exer­
cée auprès du pouvoir exécutif et délibé-
ratif par la section en particulier et le 
CESR en général, nécessite de surcroît 
que soit assurée une fonction tout à fait 
fondamentale d'interface. Cette mis­
sion, difficile à remplir, revient en tout 
premier lieu aux cabinets ou aux ser­
vices administratifs — ceux-ci se situant 
cependant eux-mêmes dans une logique 

1 2 . Directeur d u Crédoc (Centre de r e c h e r c h e pour l 'étude et l 'observation des condi t ions de vie) et 
m e m b r e de la sect ion c o m m e l ' e n s e m b l e des personnal i tés qui , s a u f avis contraire , sont c i tées dans 
cet article. 
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de court terme — , mais aussi aux jour­
nalistes ou à l 'ensemble des corps inter­
médiaires disposant d'un accès direct au 
pouvoir politique. Les manifestations 
publiques (colloques, séminaires, confé­
rences, etc.) jouent également un rôle 
important dans la valorisation et la prise 
en considération des travaux d'instances 
telles que les sections, car elles permet­
tent d'atteindre directement les élus et 
les hauts fonctionnaires. 

C'est pourquoi le CESR est toujours 
très attentif à la manière dont il convient 
de valoriser les travaux de la section et 
d'en communiquer les conclusions à tous 
ceux qui exercent des responsabilités 13. 
Cette mission de médiation entre la so­
ciété et le politique doit avoir pour objet 
de réduire le bruit consécutif à un sur­
plus d'information. Selon Edmond Pré-
teceille 14, « cela exige un travail de 
sélection, de construction et d'organisa­
tion pour transformer les informations 
en connaissance ». 

Enfin, la région capitale dispose avec 
son agence d'urbanisme 15, l'Iaurif, placée 
auprès du président du Conseil régio­
nal, d'un outil particulièrement appro­
prié pour relayer vers les élus, sous les 
formes les plus diverses, le message de 
la section de la prospective et de la pla­
nification. L'Iaurif a d'ailleurs collaboré 
de manière étroite et appréciée avec la 
section, notamment lors du rapport 
Vivre en Île-de-France en 2025 16. 

Un outil original 

Le souci constant de la section de la 
prospective et de la planification du CESR 
de s'inscrire dans une démarche à por­
tée opérationnelle n'exclut pas, bien au 
contraire, celui de s'affranchir de cer­
taines contraintes. Christ ine Chau-
v e t 1 7 , qui la présida de 1 9 9 4 à 1 9 9 8 , 
indiquait ainsi que « de par sa compo­
sition [elle] autorise une certaine liberté 
d'expression et d'action [...] vis-à-vis du 
président du CESR d'une part, et du 
président du Conseil régional d'autre 
part. [...] Son particularisme autorise la 
formulation d'idées fortes ou encore 
l'évocation de problèmes et de points 
sensibles. » 

Par son positionnement singulier, au 
cœur de l'institution régionale mais à 
l'écart des querelles partisanes, par son 
refus d'un banal conformisme et son 
rejet de toute forme d'autocensure, la 
section a su depuis sa création acquérir 
une incontestable légitimité. Il ne va pas 
de soi de prendre position sur des ques­
tions aussi délicates que la dégradation 
du cadre de vie, la pérennisation de la 
fracture sociale, les mouvements migra­
toires, la perte de compétitivité de la 
région capitale ou l'inadaptation du sys­
tème politico-administratif. Conscient 
des risques encourus par la section en 
raison de ses prises de position, le suc­
cesseur de Christine Chauvet, Jean-

1 3 . Cet article s ' inscr i t l u i - m ê m e dans cet te double logique de contr ibut ion au débat publ ic et de valo­
risat ion des travaux de la sect ion. 

1 4 . Directeur d e r e c h e r c h e au Centre nat ional de la recherche sc ient i f ique ( Inst i tut d e recherche sur 
les sociétés c o n t e m p o r a i n e s ) ; r é u n i o n d u 1 3 janvier 1 9 9 8 . 

1 5 . Les travaux de la sect ion ont m i s en évidence le rôle q u e de telles s t ructures pouvaient jouer au 
s e i n des e s p a c e s métropol i ta ins , n o t a m m e n t dans le d o m a i n e de la gouvernance . 
1 6 . G U I E Y S S E Louis (directeur généra l adjoint honora i re de la RATP) (rapporteur) . Présenté le 2 4 
j u i n 1 9 9 9 . Paris : Futur ib les Internat ional (coll. Travaux et recherches de prospect ive , n° 1 0 ) , m a r s 
2 0 0 0 . 

1 7 . Présidente d ' h o n n e u r de l 'Associat ion des f e m m e s chefs d 'entrepr ise et par ai l leurs a n c i e n n e 
secrétaire d'État au c o m m e r c e extér ieur ; réunions de la sect ion du 1 3 m a i 1 9 9 6 et d u 1 9 j u i n 1 9 9 6 . 
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François Veysset , reconnaissait d'ailleurs 
devant l'assemblée plénière du CESR le 
24 juin 1 9 9 9 que la prospective était dif­
ficile et qu'elle engendrait souvent des 
conflits ; il ajoutait d'ailleurs : « rien n'est 
plus contesté que l'efficacité, rien n'est plus 
facile que l'immobilisme ; or, il nous faut 
sans cesse avancer. 2025 c'est demain ». 

Cette liberté de ton est indissociable 
du caractère ouvert et foisonnant des 
rapports de la section : ses conclusions 
laissent entrevoir la nature des débats, 
parfois âpres, qui les ont nourris : il ne 
s'agit pas de graver dans le marbre des 
sentences définitives issues d'un impro­
bable consensus, mais « de contribuer à 
la réflexion du Conseil régional sans 
pour autant édicter de normes 1 9 ». Il 
serait préférable de parler d'une pensée 
en mouvement qui se construit au fil du 
temps et qui traduit les hésitations, les 
contradictions mais aussi, pour mieux 
s'en éloigner, les impasses de la société 
dont elle est l'émanation 20. 

Par ailleurs, si la section peut aborder 
des questions difficiles, et cela constitue 
une autre originalité de sa démarche, 
c'est parce qu'elle a opté pour une ap­
proche systémique de la métropole fran­
cilienne qui lui permet de ne pas s'en­
fermer dans des logiques purement 
sectorielles et de la resituer en perma­

nence dans son environnement. C'est ce 
qui explique par exemple la place très 
importante qui est accordée à des ques­
tions telles que le rayonnement de l'Île-
de-France ou celle de sa situation et de 
son rôle au sein du Bassin parisien. 

Comme le rappelait Armand Braun lors 
d'une séance de travail le 13 mai 1996, « la 
section s'interdit de promouvoir un sujet 
bien spécifique dépendant d'une spécialité 
personnelle [d'un de ses membres] ». C'est 
à ce prix qu'elle peut permettre l'émer­
gence d'une véritable « prise de conscience 
par les citoyens de l'interdépendance des 
problèmes » ainsi que l'avait exprimé 
Robert Rochefort le 4 juillet 1 9 9 6 2 I . 

Cette approche transversale, longitu­
dinale, de l'évolution future de l'Île-
de-France a été voulue dès l'origine par 
le CESR, qui prévoit dans son règlement 
intérieur (article 63) que les sujets rele­
vant de la compétence de la section ne 
doivent pas empiéter sur celles de ses 
commissions thématiques. 

C'est dans cet esprit d'indépendance 
et de transversalité qu'ont été élaborés 
les rapports préparés par la section entre 
1995 et 200 1 . 

L'imagination informée22 

Dans son premier rapport présenté le 
21 septembre 1995 23, la section s'était 

1 8 . Vice-président de la Confédérat ion générale des petites et moyennes entreprises, chargé des affaires 
sociales . 
1 9 . G é r a r d Le Gall , professeur a s s o c i é à l 'université Paris X I I Val -de-Marne et par ai l leurs consei l ler 
t e c h n i q u e au cabinet d u P r e m i e r m i n i s t r e ; r é u n i o n du 1 7 m a r s 1 9 9 5 . 

2 0 . C 'es t sur le m ê m e m o d è l e q u ' e s t construi t cet article e n s 'appuyant d a n s u n e large m e s u r e sur les 
propos qui o n t été t enus par les m e m b r e s d e la sect ion lors de ses n o m b r e u s e s r é u n i o n s et qui tra­
d u i s e n t l 'or ientat ion q u e ceux-ci ont voulu d o n n e r à leur réf lexion. 
2 1 . À titre d' i l lustration, cette r é u n i o n de travail s 'était t e n u e dans les locaux du Centre d ' é c o n o m i e et 
d 'é th ique p o u r l ' e n v i r o n n e m e n t et le déve loppement de l 'universi té d e Versa i l les -Sa int -Quent in-en-
Yvel ines , à l ' invitation de M i c h e l Garn ier , qui en était alors le prés ident et qui appartenai t à la sect ion, 
ainsi que de la codirectrice de ce laboratoire, Sylvie Faucheux. Ce laboratoire pluridisciplinaire regroupe 
des c h i m i s t e s , des physic iens, des é c o n o m i s t e s et des soc io logues . 
2 2 . Cet te express ion est e m p r u n t é e à A r m a n d B r a u n . 

2 3 . C A N C E L L I E R I A n n e (rapporteur) . Le Devenir de l'Île-de-France à l'horizon 2 0 2 5 : société - rayonne­
ment - compétitivité. 
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efforcée de poser, dans toute sa généra­
lité, la question du devenir lointain de 
l'Île-de-France, en dépassant l'horizon re­
lativement court des projections tendan­
cielles et en se dégageant le plus pos­
sible des a priori. L'horizon 2025 était 
cité symboliquement pour indiquer le 
désir d'éclairer l'action présente par une 
vision à long terme. Les faisceaux d'in­
terrogation étaient recentrés sur trois 
mots-clés : la société, le rayonnement et 
la compétitivité. Proposant des schémas 
de décision sur des points considérés 
comme essentiels, le rapport était arti­
culé autour de trois scénarios déclinés en 
18 synoptiques présentant les grandes 
tendances à l 'œuvre dans un certain 
nombre de domaines 2 4 . 

Si « la prospective suppose d'abord une 
identification des zones d'incertitude et des 
basculements possibles, l'approche par 
scénarios vise quant à elle essentiellement 
à mettre en cohérence les différents élé­
ments et leur évolution 2 5 ». La section 
s'est ainsi délibérément placée dans une 
optique visant à « empêcher que certai­
nes choses se réalisent » et à « identifier 
les leviers sur lesquels on peut agir 2 6 ». 

Les trois scénarios (voir encadré ci-
contre) qui se distinguent par le rythme, 
ainsi que par le degré de maîtrise de 
l 'évolution de l 'Île-de-France sur la 
période considérée, étaient les suivants : 
— Le scénario 1, dit « Au fil de l'eau » ou 
du laisser-aller, exprimait une certaine 
impuissance ou passivité, une tentation 
de résistance au changement face à un 
contexte évolutif et sans catastrophes. 

— Le scénario 2, dénommé « Secousses 
et ruptures » ou dysfonctionnel, exprimait 
des comportements de « lâcher prise » de­
vant les pressions, de changements de cap 
sans aboutissements, face à un contexte 
marqué par des ruptures brutales. 

Ces deux scénarios de « l'inaccep­
table » avaient surtout pour objectif 
d'identifier les menaces potentielles, 
exogènes et endogènes, qui pèsent sur 
l'Île-de-France. 
— Le scénario 3, enfin, celui du « Chan­
gement anticipé », exprimait une atti­
tude d'affirmation et une volonté de 
maîtrise, face à un contexte en mutation 
rapide. 

Ce dernier scénario présente « une 
saine interaction entre la base et le som­
met 2 7 », entre les grands acteurs et les 
citoyens. Il exprime parfaitement la phi­
losophie de la section selon laquelle « nous 
n'avons plus d'autre choix que de défi­
nir l'avenir que nous souhaitons, pour 
entreprendre de le réaliser 2 8 ». 

Ainsi sont mis en évidence les défis ma­
jeurs auxquels la région d'île-de-France 
pourrait se trouver confrontée à l'hori­
zon 2025 et les stratégies qui permet­
traient de les relever. En voici quelques-
uns qui ont fait l'objet d'une analyse 
approfondie dans plusieurs rapports de 
la section : 

— La lutte contre les fragmentations so­
ciales 2 9 : le rapport Cancellieri faisait de 
la recherche de solutions urbaines col­
lectives négociées entre les différents ac­
teurs politiques, les différents niveaux 
territoriaux, un enjeu majeur pour main-

2 4 . E n v i r o n n e m e n t , t é l é c o m m u n i c a t i o n s , société et m o d e s de vie, maî t r i se du t e m p s , habitat, écono­
m i e , emploi , contexte internat ional , etc. 

25. P R É T E C E I L L E E d m o n d . R é u n i o n du 25 n o v e m b r e 1 9 9 7 . 

2 6 . G O D E T M i c h e l et B R A U N A r m a n d . R é u n i o n du 19 n o v e m b r e 1 9 9 6 . 

2 7 . P R É T E C E I L L E E d m o n d . R é u n i o n du 5 m a i 1 9 9 5 . 

2 8 . B R A U N A r m a n d . R é u n i o n du 13 janvier 1 9 9 8 . 

2 9 . U n e partie ent ière était c o n s a c r é e à cet te quest ion d a n s le rapport Guieysse . 
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PROSPECTIVE ET POLITIQUE EN ÎLE-DE-FRANCE 

SCÉNARIO 1 A u FIL DE L'EAU 

Politique et institutions nationales 
Pas de rupture de la toi le de fond pol i t ique 

ni d ' inf lexions ma jeu res de la pol i t ique 

Social 
Peu de réactions a u x 

dysfonct ions sociales, perçues 
c o m m e inévi tables . Replâtrages 

Technologique 
Des m u t a t i o n s mul t ip les , subies 

et progressives, d a n s tous les 
d o m a i n e s 

Économique 
Les paramèt res économiques restent orientés vers u n e 

croissance faible ou m o d é r é e sur u n e l o n g u e durée 

Acteurs économiques 

P r a g m a t i s m e 

Société civile 
Rentre p lus o u moins bien dans le 
moule, avec accumulation de tensions 

État - ActeuTS publics 

Inertie. Peu d ' inci ta t ions a u c h a n g e m e n t 

Rôle fonctionnel de la région ^ \ 
Peu de c h a n g e m e n t s dans les fonc t ions i n t e m a t i o - 1 

nales, poli t iques, é c o n o m i q u e s et cul turel les / 

Signaux porteurs d'avenir 
Peu d' intérêt 

pour les s i g n a u x d u c h a n g e m e n t 

Scénario de continuité d'un modèle français assez structuré, avec lent affaiblissement de l'État-nation, 
sans émergence d'alternatives fortes. Tentation du non-changement, dans un présent indéfiniment pro­
longé. Pas d'élaboration d'un modèle de société alternatif Peu d'intérêt pour les enjeux du développement 
durable. Métropolisation à la fois subie et acceptée. Problèmes latents non résolus : société, environne­
ment... Risques de ruptures à échéance indéterminée. 

SCÉNARIO 2 — SECOUSSES ET RUPTURES 

Politique nationale et mondiale 

Ruptures in te rna t iona les relayées paT des crises a u plan na t iona l 

Social 

Risques d 'aggravat ion d u chô­
m a g e et de fracture de la société 

Technologique 
Perte de la maîtrise des technologies 
de pointe, et accentuation des effets 

des m u t a t i o n s t e chno log iques 

Économique 
Croissance en stop and go. Crises f inancières pub l iques et pri­

vées, m a r q u é e s par des s t agna t ions et des relances 

Acteurs économiques 

Déf iance 

Société civile 
Crispat ions . Insécurité. Rejet des 

zones urbanisées centra les 

État - Acteurs publics 

In te rvent ionnisme fort m a i s i n a d a p t é 

Rôle fonctionnel de la région >, 
La fonct ion .< cent re d'affaires » s 'a t ténue a u profit 1 

d e celle de «mét ropo le capi ta le » y 

f Signaux porteurs d'aveniT 
V Réaction i n a d a p t é e à c e s s i g n a u x J 

Scénario dysfonctionnel, d'adaptation par à-coups, face à des contextes perturbés et marqués par des rup­
tures. Métropolisation subie mais non assumée et mal maîtrisée. Tendance à la fragmentation du corps 
social et montée des conflits. 
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S C É N A R I O 3 — LE C H A N G E M E N T ANTICIPÉ 

Politique nationale et mondiale 

Mutations rapides alternées avec des crises impor­
tantes (interactions Nord/Sud et Est/Ouest). Poids crois­
sant de la problématique Sud/Nord et de la zone Asie-

Pacifique, beaucoup plus dynamique que l'Europe 

Social 

Cohésion sociale qui s'établit par 
la base. Solutions concertées à 

l'exclusion et au chômage 

Technologique 

Nouvelles orientations des 
technologies et de l'innovation 

Economique 

Créativité. Une nouvelle articulation s'élabore dans 
l'organisation des entreprises, la production 

et la distribution des richesses 

Acteurs économiques 

Initiatives dans la création des 
richesses et dans le domaine de 

l'emploi, permettant de faire face 
à la rapidité des changements 

Société civile 

État - ActeuTS publics 

Capacité à prendre en main son 
développement individuel 

et collectif. Initiative sociétale 

Présence forte de l'État citoyen. 
Présence active des acteurs régionaux 

Rôle fonctionnel de la région 
Fonctions internationales, politiques, 
économiques et culturelles affirmées 

Signaux porteurs d'avenir 
Intérêt fort 

pour les signaux du changement 

Scénario d'adaptation anticipée au changement, dans un contexte en mouvement rapide. Prises de 
conscience, appuyées par un large débat de société. Forte attention aux questions de développement par­
tagé avec les autres régions du Bassin parisien. Métropolisation assumée et maîtrisée. Capacité d'adapta­
tion et de réponse aux changements. 

tenir la nécessaire cohésion de la société 

francilienne. Mais c'est de la base que 

l'initiative doit partir ce qui renvoie 

clairement les représentants socio-

économiques à leurs propres responsa­

bilités et à leur capacité à prendre en 

main leur devenir individuel et collectif. 

— Le développement durable, auquel la 

section a consacré un rapport entier, le 

deuxième 3 0 ; déjà, le rapport Cancellieri 

mettait l'accent sur la nécessité de por­

ter une attention soutenue aux questions 

de développement partagé avec les autres 

régions du Bassin parisien. Prenant 

conscience qu'il est préférable d'aban­

donner le principe du « plus vivre » au 

bénéfice d'une éthique du « mieux 

vivre », la société civile francilienne se 

sent prête à expérimenter en direct le 

développement durable dans les activi-

30. ROBERT Jean (rapporteur). Pour une contribution de la Région Ile-de-France à une stratégie nationale 
de développement durable. Réalisé à la demande de Michel Giraud (alors président du conseil régional 
d'Île-de-France), présenté le 31 octobre 1996 . 
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tés quotidiennes. La section affirme avec 
force, dans le rapport Robert, que « la 
réduction des fractures sociales apparaît 
comme une condition préalable à toute 
recherche d'un développement durable », 
soulignant ainsi la forte interdépendance 
entre ces deux enjeux. 
— La gouvernance enfin : tant le rapport 
Guieysse que le second rapport Robert 3 1 , 
qui était exclusivement consacré à ce 
thème, ont largement insisté sur la res­
ponsabilité incombant aux pouvoirs 
publics de répondre aux dangers qui 
menacent la région capitale. « L'inter­
action constructive entre la société civile 
et les acteurs politiques et institution­
nels, lit-on dans le rapport Cancellieri, 
contribue à l'émergence d'une identité 
métropolitaine intégrant la complexité 
des différents niveaux d'intérêts collec­
tifs, au-delà même des limites adminis­
tratives ». La gouvernance implique une 
redéfinition de l'organisation politico-
administrative de l'Île-de-France — démo­
cratie représentative — , une association 
plus étroite de la société civile aux prises 
de décision — démocratie participa­
tive — , ainsi qu'une transformation des 
modes de gestion publique dans un 
souci de transparence et d'efficacité. 

Ce souci de « permettre aux per­
sonnes impliquées de penser collective­
ment le devenir de l'Île-de-France 3 2 » et 
de souligner leur responsabilité collec­
tive dans la construction d'un projet mé­
tropolitain en s'appuyant sur une dé­
marche prospective constitue, à n'en pas 
douter, l 'une des principales originalités 
des travaux de la section. 

Une métropole en action 

L'ensemble des travaux de la section 
traduit un mouvement visant à analyser 
une situation donnée pour en prévoir 
l'évolution afin de « préconiser une pos­
ture de responsabilité des acteurs 3 3 ». 
Le cheminement qui mène du premier 
rapport de la section en 1995 à celui qui 
a été présenté en 2 0 0 1 consiste à mettre 
l'accent non seulement sur le rôle des 
pouvoirs publics, mais aussi sur celui de 
la société civile, des entreprises, des 
associations, du citoyen, du consomma­
teur, en un mot de chacun d'entre nous. 

C'est le jeu de ces acteurs, la combinai­
son de leurs stratégies, de leurs conflits 
ou au contraire de leurs alliances, qui 
structurent l'espace métropolitain. Si l'on 
se place du point de vue du développe­
ment durable par exemple, il est clair 
que l'Île-de-France est investie, en tant 
que métropole mondiale, d'une respon­
sabilité spécifique. C'est pourquoi Jean 
Robert expliquait à l'occasion de ce rap­
port que la région capitale se devait 
d'adopter une attitude « exemplaire de­
vant se traduire de façon visible dans sa 
gestion urbaine et régionale 3 4 ». 

Or, pour que l'Île-de-France puisse se 
doter d'un véritable projet métropoli­
tain, encore faut-il qu'existe un senti­
ment d'appartenance fort, une identité, 
un désir de vouloir vivre ensemble acte 

dans ce « plébiscite de tous les jours » 
dont parlait Ernest Renan. L'importance 
d'un tel projet implique l 'existence 
d'une conscience, d'un pouvoir et d'un 
espace public métropolitains. 

3 1 . R O B E R T Jean (rapporteur) . Contribuer à une meilleure gouvernance en Île-de-France • De l'efficacité 
en démocratie. Présenté le 3 1 mai 2 0 0 1 . 
3 2 . L O I N G E R Guy (président de l 'Observatoire in ternat ional de prospective régionale et m e m b r e de 
la sect ion j u s q u ' e n 1 9 9 5 ) . R é u n i o n du 4 octobre 1 9 9 4 . 

3 3 . R O C H E F O R T Robert . R é u n i o n d u 1 3 janvier 1 9 9 8 . 

3 4 . R O B E R T Jean. R é u n i o n du 1 9 j u in 1 9 9 6 . 

17 



futuribles n° 269 - novembre 2 0 0 1 

L'île-de-France est une région où la 
construction des identités s'effectue soit 
sur une base extraterritoriale (région ou 
pays d'origine, communautarisme, etc.), 
soit en référence à Paris, moins comme 
espace de référence que comme valeur 
universellement partagée, soit enfin par 
rapport à la zone géographique infra-
régionale où l'on vit 3 5 . C'est dans ce 
contexte que les travaux de la section 
apportent une autre vision : celle d'habi­
tants liés ensemble par une commu­
nauté de destin 3 6 , confrontés à des pro­
blèmes bien spécifiques et parfaitement 
identifiables qu'ils doivent s'efforcer de 
résoudre ensemble, représentés par des 
institutions ayant compétence pour agir 
en faveur du bien public au sein même 
de cet espace. Selon le scénario 3 dit du 
« Changement anticipé » présenté dans 
le rapport Cancellieri, « le sentiment 
d'identité commune et d'appartenance 
incite les habitants à s'affirmer, leur ca­
pacité d'initiative accélère le changement 
et, par rétroaction, attire toujours plus 
d'actifs, et le poids des femmes dans la 
société va grandissant ». 

En envisageant l'Île-de-France comme 
un tout, la section contribue à la cons­
truction de cette identité territoriale, insti­
tutionnelle et politique. Ses travaux sur 
la gouvernance ont mis en évidence la 
nécessité de clarifier les compétences 

respectives des différents niveaux d'ad­
ministration et de renforcer le pouvoir de 
la Région 3 7 et celui des établissements 
publics de coopération intercommunale 3 8 

En donnant davantage de lisibilité au 
paysage institutionnel, on renforce le 
lien entre le représentant et le représen­
té, entre l'État et ses échelons déconcen­
trés, les collectivités territoriales et la so­
ciété civile. 

C'est à cette dernière, représentée en 
l'occurrence par la section, que revient 
l'initiative de participer à ce processus vi­
sant à faciliter l'apparition d'un véritable 
citoyen métropolitain. 

Une grande partie de l 'argumentaire 
de la section consiste à ne pas faire 
sienne la devise sartrienne selon la­
quelle « l'enfer, c'est les autres 3 9 ». 
Plutôt qu'attendre les bras croisés que 
ses représentants agissent à sa place 
pour endiguer d'hypothétiques me­
naces en provenance de l 'extérieur 
comme dans les scénarios 1 et 2, la sec­
tion invite le citoyen à prendre son des­
tin en mains, à admettre qu'il est da­
vantage un acteur qu'un spectateur et à 
ne pas systématiquement s'en remettre 
aux élus. « Notre place est sur le front, 
déclarait sans ambages A r m a n d 
Braun 40, nous devons nous affirmer 
en tant qu'acteurs résolus de la méta­
morphose, s'en abstenir serait précipi-

3 5 . D E L O R O Z O Y Robert (président honora i re de la c h a m b r e régionale de c o m m e r c e et d ' industr ie 
d ' I le-de-France) . R é u n i o n d u 2 m a r s 1 9 9 8 . 

3 6 . Lors de son audit ion devant la sect ion le 1 7 janvier 2 0 0 0 , François Ascher a parlé q u a n t à lui 
d '« intérêt général régional », not ion qu' i l conviendrait d 'approfondir et qu i méri terai t de plus a m p l e s 
développements . 
3 7 . T o u s les rapports de la sect ion vont dans ce s e n s . Sans pouvoir métropol i ta in visible, il n e peut y 
avoir de réel débat public sur les e n j e u x à m o y e n et long te rmes . 
3 8 . La quest ion de l ' i n t e r c o m m u n a l i t é mér i tera i t à elle seule u n e analyse très approfondie . A u mi l i e u 
des années 1 9 9 0 , le m o u v e m e n t sembla i t m a r q u e r u n e pause alors qu ' i l est au jourd 'hui e n plein 
essor , ce qui prouve que les pouvoirs publics ont perçu le m e s s a g e qui leur était adressé par les 
c i toyens. 
3 9 . S A R T R E Jean-Paul . Huis clos. Paris : Gal l imard, 1 9 4 5 (NDLR) . 

4 0 . Réunions des 4 juil let 1 9 9 6 et 1 3 j anvier 1 9 9 8 . 
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ter la montée des périls. [...] Saurons-
nous changer l'action publique, renou­
veler sa compétence, actualiser ses 
modes d' intervention ? En d'autres 
termes, en resterons-nous aux leviers 
d'action d'aujourd'hui ou réussirons-
nous à apporter à l'action collective les 
impuls ions qui permettront à l'Île-

de-France de rattraper le mouvement 
général de la civilisation ? » 

Chaque rapport de la section plaide 
par conséquent en faveur d'un partena­
riat collectif, inscrit dans la durée et 
dont le citoyen ne serait pas exclu. Ainsi 
comprise, la « démarche prospective 
régionale consiste à appréhender les 

LA PROSPECTIVE EN RÉGION CENTRE 

Soucieuse de la dépendance du Centre vis-à-vis de l'extérieur, des défis démographiques 
et économiques aigus qu'elle doit affronter et, plus généralement, de la faible visibilité 
de la volonté politique régionale, la section prospective du conseil économique et social 
de la région Centre (CESR Centre) s'est assigné pour tâche de construire des scénarios 
contrastés pour l'avenir de la région. Ceci afin d'éclairer ses futurs possibles et donc de 
saisir quels sont les enjeux majeurs, les options stratégiques essentielles que pourraient 
adopter les instances publiques régionales et les collectivités locales. La concertation, les 
échanges et le travail de nombreux acteurs du Centre — représentants associatifs, pro­

fessionnels, universitaires, etc. — a abouti à un rapport à paraître 1 sous peu, présentant 
la méthode et les leçons essentielles de l'exercice conduit. 

La section a résolument adopté une démarche prospective en s'appuyant notamment 
sur l'expertise du groupe Futuribles. Elle a pris acte du fait que l'avenir n'est pas prédé­
terminé, que les systèmes ne se reproduisent pas indéfiniment à l'identique selon des 
lois immuables, en raison de phénomènes de discontinuité et de rupture qui peuvent 
entraîner des transformations structurelles du système étudié. A contTario, cette dé­
marche veut assumer le fait que l'avenir se prépare et qu'il est l'affaire de tous les 
acteurs de la région en dépit des indéniables facteurs exogènes. 

Aussi, la section prospective du CESR Centre a-t-elle jugé bon d'utiliser la méthode des 
scénarios, qui vise à explorer le mouvement qui mène de la situation initiale de la région 
à des configurations d'avenir contrastées, fût-ce de manière un peu caricaturale, pour 
identifier les ressorts et leviers du changement. Le travail s'est déroulé en quatre étapes 
essentielles .-

1) La première étape a consisté à identifier, par des auditions d'autres conseillers écono­
miques et sociaux, de professionnels et de représentants d'organismes consulaires, les 
variables exerçant (ou susceptibles d'exercer à l'horizon 2020) une influence importante 
sur l'évolution de la région Centre, en les regroupant en six sous-systèmes principaux : le 
contexte socio-économique général, le potentiel humain, les conditions de vie, le système 
productif, le cadre de vie, la gouvernance. 

2) La deuxième a consisté, au sein de chacun des sous-systèmes, à examiner les variables 
déterminantes, comment elles ont évolué dans le passé et comment elles pourraient 
évoluer dans les années à venir, sous l'effet de quels facteurs et de quels acteurs, et à quel 
horizon. Comme il ne pouvait être question d'explorer tous les futurs possibles, seuls 

1. CESR Centre. Région Centre : que l s scénarios à l 'horizon 2 0 2 0 ? Orléans : CESR Centre, 2001. 
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trois ou quatre furent retenus, permettant, aux yeux de la section, de caractériser le 
mieux possible l'éventail des évolutions envisageables. 

S) Il convenait ensuite d'explorer les combinaisons entre hypothèses qui s'avéraient 
rendre compte, le plus pertinemment possible, des évolutions possibles de chaque sous-
système à l'horizon 2020 ; en d'autres termes, d'élaborer des scénarios par sous-système 
(les microscénarios). 

4) La quatrième étape a consisté, en suivant une démarche identique, à explorer les com­
binaisons possibles entre microscénarios pour aboutir à des scénarios globaux (macro­
scénarios), au nombre de cinq (voir tableau), ceux-ci n'étant pas des instantanés sta­
tiques mais bien des cheminements. 

Les scénarios 

1 - Contexte 

2 - Potentiel 
humain 

3 - Conditions 
de vie 

4 - Système 
productif 

5 - Cadre de vie 

6 - Gouver­
nance 

MacToscénarios 

Tendanciel 
récessif 

Éclatement 

Individuation 
urbaine 

Primat 
du marché 

Déséquilibres 

L'anarchie 

Le Centre 
centrifuge 

Le marché roi 

Une récession 
contrastée 

L'anomie 
généralisée 

Économie 
régulée 

Différenciation 
spatiale 

Le conflit larvé 

Le Centre des 
convergences 

L'évolution 
concertée 

Un développe­
ment maîtrisé 

Une mobilité 
retrouvée 

Désagrégation du 
système productif 

Environnement 
facteur d'équilibre 

La synergie 

No man's 
Centre 

La dynamique 
citoyenne 

Poly-
centre 

Citoyens au! 
Centre 

L'objet d'un tel travail exploratoire, à bien des égards exemplaire, est de révéler les choix 
stratégiques qui s'offrent aux acteurs régionaux. Il rend bien compte de la nécessité de 
ne pas différer les prises de décision qui s'imposent dès aujourd'hui si l'on ne veut pas 
simplement subir les évolutions à venir. Acceptera-t-on passivement un « Centre centri­
fuge », caractérisé par une perte d'autonomie et d'attraction, et par un éclatement du 
territoire au gré des forces extérieures ? Voudra-t-on plutôt l'émergence d'un « Poly-
centre », dont l'identité se résumerait à l'excellence de quelques pôles d'activités pro­
ductives ? Tout ceci est affaire de choix publics — le rapport s'est d'ailleurs efforcé d'être 
le moins normatif possible. 

C'est pourquoi cet exercice prospectif régional ne serait d'aucune utilité s'il n'était lar­
gement diffusé et soumis au plus vite à l'examen des citoyens de la région. S'il n'épuise 
ni les futurs possibles de la région ni les problématiques régionales et infrarégionales, il 
n'en constitue pas moins un précieux catalyseur du débat public. 
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arbitrages et les équilibres susceptibles 
de se mettre en place entre [...] différentes 
demandes 4 1 ». 

Parce que la société francilienne est 
traversée par des mouvements contra­
dictoires et des aspirations paradoxales, 
il est nécessaire de mettre chacun devant 
ses responsabilités. Dans cette perspec­
tive, la dialectique espace/temps consti­
tue vraisemblablement l 'une des en­
trées les plus riches pour comprendre 
l'esprit dans lequel ont été élaborés les 
différents rapports de la section. 

La dialectique espace/temps 

Réagissant à la place importante ac­
cordée à la question du temps dans les 
rapports de la section en général et dans 
celui de Louis Guieysse en particulier, 
Jean-Paul Bailly insistait sur cette ques­
tion centrale : « En effet, alors que nos ré­
férences classiques sont plutôt spatiales, 
la prise en compte des mutations tem­
porelles qui concernent la vie même de 
nos concitoyens, nous oblige à plusieurs 
prises de conscience : concilier logiques 
d'aménagement et de gestion, associer 
aux infrastructures une conception des 
services et de leurs usages, renouveler 
l'articulation de l'individuel et du collec­
tif, élargir le champ des acteurs impli­
qués dans la concertation 4 2 . » 

Les contraintes liées à l'utilisation de 
l'espace au sein de la métropole — acti­
vité, résidence, loisirs, etc. —, l'allonge­
ment de la durée de la vie, la réduction 
de la durée du travail, le rôle croissant 
des technologies de l'information et de 

la communication, rendent plus néces­
saire encore une véritable maîtrise du 
temps de la part du Francilien. En effet, 
son espérance de vie aura augmenté d'en­
viron cinq ans à l'horizon 2025 alors 
que le temps libre représentera 30 % de 
la durée totale de son existence. 

Pour la section, le temps n'est pas 
qu'une variable d'ajustement, il repré­
sente une richesse et de son utilisation 
dépend pour une bonne part l'avenir de 
la région capitale. « C'est une chance his­
torique, lit-on dans le rapport Cancel-
lieri, qui permettra peut-être à chacun 
de vivre des vies multiples, source d'en­
richissement social et culturel, et poten­
tiel économique pour la société ». 

Le rapport Guieysse montre par ail­
leurs que le travail ne synchronise plus 
la société autant qu'il a pu le faire autre­
fois. L'île-de-France doit par conséquent 
s'adapter en s'ouvrant à la diversité des 
activités sur une durée quotidienne plus 
longue, tout en veillant à respecter les 
rythmes familiaux. Dans une logique de 
bonne gouvernance, la section a consi­
déré par exemple qu'il serait hautement 
souhaitable qu'une concertation s'éta­
blisse entre les décideurs publics et pri­
vés et les associations pour fixer les 
horaires d'ouverture des différents ser­
vices, commerces et administrations. 

Au-delà de ces aspects purement pra­
tiques, la question du temps pose en 
même temps celle des fragmentations 
sociales. Comme le soulignait Emmanuel 
Devaud 4 3 , « les disparités des temps et 
de leur emploi dépendent en partie du 
degré de cohésion sociale et, réciproque-

4 1 . P R É T E C E I L L E E d m o n d . R é u n i o n du 18 m a r s 1 9 9 7 . 

4 2 . Lettre adressée au prés ident du C E S R e n date du 1 4 d é c e m b r e 1 9 9 9 . Lors de son intervention 
devant le C E S R le 24 ju in 1 9 9 9 à l 'occas ion de la présentat ion du rapport Guieysse . Jean-Michel 
C h a r p i n metta i t lui aussi l ' accent sur l 'originalité de cette approche . 

4 3 . A n c i e n directeur des études à la c h a m b r e de c o m m e r c e et d ' industr ie de Paris. R é u n i o n du 13 jan­
vier 1 9 9 9 . 
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ment, sont de nature à mettre celle-ci en 
cause. Dans une société d'information 
de plus en plus marchande, le bon usage 
du temps sera lié aux ressources finan­
cières et aux capacités d'accès aux nou­
velles techniques de communication. » 

La nécessité de repenser l'Île-de-France 
dans un cadre élargi constitue une autre 
approche qui traverse l'ensemble des 
travaux de la section. Le rapport Cancel-
lieri indiquait que la maîtrise du phéno­
mène métropolitain n'était possible que 
si le développement de l'Île-de-France 
était inséparable de celui des autres ré­
gions constituant le Bassin parisien. 

À condition de ne pas considérer cet 
espace comme un simple hinterland mais 
comme une zone intégrée et solidaire, 
cette piste de réflexion et d'action per­
met de résoudre une partie de la contra­
diction entre le rayonnement de la ré­
gion capitale et les contraintes de 
l 'aménagement du territoire. Un déve­
loppement nourri est consacré à cet 
enjeu dans le rapport Robert sur la gou­
vernance, sous la forme d'un vibrant 
plaidoyer en faveur d'une remise à 
l'honneur de la coopération interrégio­
nale qui s'était, entre 1 9 9 4 et 1 9 9 9 , tra­
duite par la mise en œuvre d'un contrat 
de plan signé par l'État et les huit ré­
gions du Bassin parisien 4 4 . 

Cette double dilatation du temps et 
de l'espace pose également la question 
de la mobilité 4 3 et celle du travail à dis­
tance « qui offre plus d'autonomie et de 

flexibilité dans l'organisation du temps 
et l'occupation de l'espace 4 6 ». « À côté 
des mobilités unidirectionnelles alter­
nantes, est-il indiqué dans le rapport 
Cancellieri, se développe une mobilité 
multidirectionnelle, diversifiée dans ses 
motifs, dans sa temporalité, dans sa di­
mension spatiale. Elle traduit une ten­
dance au nomadisme (avec les perspec­
tives du travail à distance), mais surtout 
la redistribution des emplois, des équi­
pements, des fonctions urbaines selon 
une logique différente et sur un territoire 
en accroissement. » 

Toutes ces logiques posent de redou­
tables problèmes d'arbitrage qui ont été 
bien mis en évidence dans le rapport 
Robert sur le développement durable : 
comment en effet concilier l'aspiration 
croissante des citoyens à vivre dans un 
espace sauvegardé et la nécessité de ré­
duire le poids des migrations alternantes 
tout en freinant la consommation de ter­
rains ? Il en est bien d'autres mais la 
prospective consiste aussi à ne pas envi­
sager l 'homme comme un être parfaite­
ment rationnel... 

Le bilan que l'on peut tirer de l'action 
de la section de la prospective et de la 
planification du conseil économique et 
social d'île-de-France, après sept ans 
d'existence et la publication de quatre 
rapports, est incontestablement positif : 

4 4 . Les huit prés idents des C E S R ont s i g n é le 2 7 ju in 2 0 0 1 u n e déclarat ion c o m m u n e q u i a p o u r objec­
t i f de p r o m o u v o i r l eur identité collective et de favor iser le d é v e l o p p e m e n t d 'une sol idarité à l ' échel le 
interrég ionale . I ls o n t d e m a n d é q u ' u n n o u v e a u contrat de p l a n inter rég iona l vo ie le jour . I ls feront , 
e n s e m b l e , des p r o p o s i t i o n s e n ce sens à l 'hor izon 2 0 0 3 . 

4 5 . Le fait q u e p l u s i e u r s m e m b r e s de la sect ion rés ident d a n s u n e r é g i o n v o i s i n e de l ' I le -de-France 
n ' e s t pas s i m p l e m e n t anecdot ique . Il i l lustre auss i u n e s y m b i o s e entre l e d ire et le faire q u i traduit 
u n e certaine é th ique . 

4 6 . A n n e de B e e r (soc io logue et m e m b r e d u c o m i t é de rédact ion de Futuribles, m e m b r e de la sect ion 
j u s q u ' e n 1995) a p résenté le 2 4 février 1 9 9 5 u n e é tude approfondie s u r cette q u e s t i o n d a n s le cadre 
de la préparat ion du rapport Cancel l ier i . 
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— en premier lieu, grâce à elle, les ex­
perts ont été réintroduits dans un jeu dont 
ils avaient été quelque peu exclus en Île-
de-France, sans qu'ils empiètent en 
aucune manière sur le terrain politique ; 
— en deuxième lieu, la société civile a 
été amenée, à travers ses représentants 
au CESR et, au-delà, ses diverses com­
posantes (professionnelles, consulaires, 
syndicales, associatives, etc.), à s'interro­
ger sur le devenir de l'Île-de-France et 
donc à s'engager dans une démarche 
audacieuse de démocratie participative, 
gage de meilleure gouvernance ; 

— en troisième et dernier lieu, les tra­
vaux de la section ont permis de mettre 
le doigt sur des enjeux que le pouvoir 
politique ne pourra pas occulter : la ré­
duction de la fracture sociale et l'émer­
gence d'une véritable identité francilienne 
sans lesquelles il serait vain de chercher 
à imaginer l'avenir ; l'articulation entre 
le temps et l'espace qui constituent les 
deux dimensions à partir desquelles il 
est possible de construire un projet mé­
tropolitain en concertation avec les 
régions voisines ; le rayonnement et la 
compétitivité de l'Île-de-France par rap­
port aux autres métropoles européennes 
et mondiales qui découlent des enjeux 
précités. 

Mais adopter une démarche prospec­
tive consiste aussi pour notre section à 
se placer dans une logique humaniste 
sans laquelle toute ambition serait vaine. 
Le rapport Guieysse souligne que parmi 
les défis auxquels l'Île-de-France va se 
trouver confrontée, il en est un qui mé­
rite une attention toute particulière : 
celui de la fondation d'un système de 
valeurs communes aux Franciliens dont 
les lignes de force nous sont encore 

inconnues mais dont quelques aspira­
tions aujourd'hui émergentes peuvent 
donner quelque idée : solidarité et ou­
verture, tolérance généralement souhai­
tée mais difficile à mettre en pratique, 
qualité de vie et attachement au déve­
loppement durable, aspiration à l'éduca­
tion et à la culture, transparence de la 
vie politique et proximité des institu­
tions assurant la sécurité des personnes 
et des biens. 

De cette « utopie pragmatique », rete­
nons enfin, au moment de conclure, 
une valeur qui dans une métropole 
mondiale revêt une importance toute 
stratégique : celle d'un retour en grâce 
de l'esthétisme. « Il est en effet difficile, 
lit-on dans le rapport Robert sur le déve­
loppement durable, de préconiser vis-
à-vis de l 'environnement une attitude 
purement rationnelle de précaution, 
sans que vienne s'y joindre la dimen­
sion affective, qui peut passer par l'en­
racinement géographique, mais aussi 
par l'émotion esthétique. Si tant de gens 
dans le monde sont prêts à aider Venise 
ou Versailles, sans être Vénitiens ou 
Français, c'est qu'une émotion esthé­
tique leur a donné le sentiment d'un 
impératif de préservation de ces joyaux 
du patrimoine. Comment peut-on espé­
rer que nos enfants respecteront des 
paysages dont ils ne savent même pas 
qu'ils sont beaux ? » 

Ce désir de transmettre en héritage 
aux générations futures « le riche patri­
moine de la région d'île-de-France, té­
moignage concret d'un passé culturel 
alliant des apports spécifiquement na­
tionaux au patrimoine européen 4 7 », 
s'inscrit indubitablement dans une dé­
marche de prospective régionale. 

4 7 M A I L L A R D Pierre ( a m b a s s a d e u r de F r a n c e ) . R é u n i o n d u 1 4 octobre 1 9 9 8 . 
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L E S T R A V A U X D E L A S E C T I O N D E L A P R O S P E C T I V E 

E T D E L A P L A N I F I C A T I O N D U C E S R D ' Î L E - D E - F R A N C E 

Le Devenir de l'île-de-France à l'horizon 2025 : société ; rayonnement ; compétitivité. Présenté au 
nom de la section le 21 septembre 1995 par Anne Cancellieri et avis n° 95-10 présenté au n o m 
du Bureau par Gérard Le Gall. 

La Contribution de la région Île-de-France à une stratégie nationale de développement durable. 
Présenté au n o m de la section le 31 octobre 1996 par Jean Robert et avis n° 96-10 présenté au 
nom du Bureau par Monique Lorenceau. 

Vivre en Île-de-France en 2025. Présenté au n o m de la section le 24 juin 1999 par Louis Guieysse 
et avis n" 9 9 - 0 8 présenté au n o m du Bureau par Christine Chauvet 

Contribuer à une meilleure gouvernance en Île-de-France - De l'efficacité en démocratie. Présenté au 
nom de la section le 31 mai 2001 par Jean Robert et avis n° 2001-09 présenté au n o m du Bu­
reau par Daniel Rabardel. 

J.-C.B. 

1. C e r a p p o r t a fait l ' ob je t d ' u n e p u b l i c a t i o n d a n s la c o l l e c t i o n « T r a v a u x e t r e c h e r c h e s d e p r o s p e c t i v e » , n " 1 0 , 
m a r s 2 0 0 0 , p u b l i é e p a r F u t u r i b l e s I n t e r n a t i o n a l , e n c o o p é r a t i o n a v e c le L a b o r a t o i r e d ' i n v e s t i g a t i o n p r o s p e c ­
t ive et s t r a t é g i q u e d u C o n s e r v a t o i r e n a t i o n a l d e s ar ts et m é t i e r s , la D a t a r ( D é l é g a t i o n à l ' a m é n a g e m e n t d u 
ter r i to i re et à l ' ac t ion r é g i o n a l e ) e t le C o m m i s s a r i a t g é n é r a l d u P l a n . 

publicité 

F U T U R I B L E S I N T E R N A T I O N A L T A B L E S R O N D E S 

> Mercredi 14 novembre 2001 — « Le principe d'humanité » avec Jean-Claude 
Guillebaud, écrivain, journaliste et éditeur, auteur de Le Principe d'humanité. Paris : 
Seuil, septembre 2001. 

>• Lundi 17 décembre 2001 — « Les difficultés de recrutement : rétrospective et pros­
pective » avec Claude Seibel, inspecteur général de l'Insee, ancien directeur de la Dares 
(Direction de l'animation, de la recherche, des études et des statistiques), président du 
groupe Prospective des métiers et des qualifications au Commissariat général du Plan, 
et Christine Afriat, chargée de mission au service des affaires sociales du Commissa­
riat général du Plan, rapporteur général du groupe Prospective des métiers et des 
qualifications. 

N.B. : Les m e m b r e s de Futuribles Internat ional ayant acquitté leur cotisat ion sont invités aux 
tables rondes . D e s frais de part ic ipation d e 3 0 0 f rancs ( 4 5 , 7 3 € ) sont d e m a n d é s aux p e r s o n n e s 
n o n m e m b r e s . S i vous souhai tez recevoir gra tu i tement les invitat ions aux tables rondes par e-
mail, m e r c i de n o u s indiquer votre n o m et votre adresse é lectronique le p lus l i s i b l e m e n t poss ib le 
(en m a j u s c u l e s ) . 

N O M : 

E - M A I L : 

Inscriptions et renseignements : L a u r e n c e F a u p i n - F u t u r i b l e s I n t e r n a t i o n a l - 55 , r u e de V a r e n n e 
7 5 3 4 1 P a r i s C e d e x 0 7 - Tél. 33 ( 0 ) 1 53 6 3 37 73 - Fax 33 (0) 1 4 2 2 2 6 5 5 4 - E -mai l : f b r u m @ f u t u r i b l e s . c o m  

S i t e I n t e r n e t h t t p : / / w w w . f u t u r i b l e s . c o m 
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Michel Godet1 

Prospective et dynamique 
des territoires2 

Cessons de chercher des boucs émissaires extérieurs au maldéveloppe­
ment de nos territoires. Leurs performances, estime Michel Godet, dépen­
dent essentiellement de la capacité des acteurs à se mobiliser autour de 
visions partagées. Et la prospective territoriale a pour vocation essentielle, 
à ses yeux, d'être ainsi le catalyseur d'initiatives locales, un processus 
ayant en somme pour objet principal de susciter la mobilisation des 
acteurs autour d'objectifs collectifs formés à partir d'une démarche de bas 
en haut f b o t t o m - u p j . 

Dans ce texte élaboré pour le forum européen de prospective régionale 
et locale qui doit avoir lieu à Lille les 18 et ig décembre 2001, Michel Godet 
s'appuie à la fois sur son expérience en matière de prospective territoriale 
et sur les travaux menés par le comité national de pilotage des initiatives 
locales de développement. 

Il entend montrer pourquoi l'anticipation est utile à l'action et comment 
le rêve féconde la réalité, combien en définitive l'avenir de nos territoires, 
comme celui de toute communauté humaine, dépend avant tout des 
initiatives qui, partant de la base, sécrètent une dynamique collective. Au 
passage, il souligne tout en le relativisant le rôle des méthodes prospectives 
auxquelles, comme chacun le sait, il a en France attaché son nom. 

H.J. 

L e développement d'un territoire est 
d'abord le fruit de son dynamisme 

propre. C'est la multiplicité des initiatives 

locales et leur fécondation mutuelle 
qui stimulent l'activité et l'emploi. Les 
contraintes extérieures, la mondialisa-

1. P r o f e s s e u r au Conservatoire nat ional des arts et m é t i e r s et auteur d e Manuel de prospective straté­
gique. Paris : D u n o d , 2 0 0 1 (2e édit ion) ; et de Creating Futures: Scénario Planning as a Stratégie Manage­
ment Tool. Londres : E c o n o m i c a Ltd-Brookings , 2 0 0 1 [préface de J o s e p h F. Coates] . 
2. Contr ibut ion a u f o r u m e u r o p é e n de prospective régionale et locale , t e n u à Lille les 1 8 et 1 9 dé­
c e m b r e 2 0 0 1 . 
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tion, les changements techniques sont 
moins des obstacles à surmonter que 
des opportunités. La prospective partici­
pative utilisant des méthodes rigoureu­
ses est aussi un puissant levier de dyna­
mique territoriale. 

La mondialisation ou plutôt la globali­
sation est d'abord une intégration au sein 
des grandes régions du monde. Si les 
entreprises françaises exportent 25 % de 
leur production, cela ne doit pas faire 
oublier que 75 % sont consommés sur 
place. En outre, 70 % de nos exportations 
sont dirigées vers les pays de l'Europe de 
l'Ouest au sens large, où les conditions 
sociales sont comparables aux nôtres. Au 
total, 93 % de la production européenne 
sont consommés en Europe. L'impact 
de la globalisation sur nos économies 
doit être fortement relativisé. Les causes 
des difficultés sont d'abord internes. 

Tous les pays européens sont soumis 
aux mêmes contraintes extérieures et 
pourtant les taux de chômage diffèrent 
du simple au triple entre l'Espagne (15 %) 
et le Portugal (moins de 5 % ) . Le même 
constat se vérifie pour les régions et les 
territoires au sein d'un même pays : le 
taux de chômage de certains territoires 
comme le pays de Vitré est ainsi trois 
fois plus faible que celui du Valencien-
nois. Cessons donc de chercher des boucs 
émissaires et des solutions dans la paille 
de la mondialisation, de la technologie ou 
de la taille critique et interrogeons-nous 
plutôt sur la poutre de nos responsabili­
tés et sur notre capacité d'initiatives. 

Un territoire crée le développement 
par la dynamique économique de ses 
actifs. Plus ces derniers sont nombreux 
et entreprenants, plus le territoire est en 
bonne santé. Hélas , la France des 

champs se ride et la France des villes 
explose ! À défaut de changer de cap, on 
aura bientôt, à côté de la région pari­
sienne et de quelques métropoles régio­
nales, un grand cimetière français dans 
nos provinces. Une autre politique d'amé­
nagement du territoire est possible : les 
nouvelles technologies de communica­
tion et de transport rapide permettent 
justement de retrouver une meilleure 
cohésion sociale à moindre coût. 

Une vision globale pour 
1001 solutions locales 

L'ouverture à la mondialisation se fait 
d'autant mieux qu'elle prend appui sur 
de profondes racines car elle renforce le 
besoin de différenciation des cultures 
et d'identification locale. Les deux se 
nourrissent mutuel lement. S ' insérer 
dans la mondialisation, ce n'est donc pas 
perdre sa différence mais la cultiver ; il 
faut une vision globale pour 1 0 0 1 solu­
tions locales 

Ce ne sont pas les infrastructures et 
encore moins les aides qui font le déve­
loppement local, au mieux elles l'accom­
pagnent : Sainte-Sigolène, en Haute-Loire, 
est devenue l'une des capitales françaises 
de la plasturgie, en étant loin de tout et 
alors qu'il n'y a jamais eu de desserte 
ferroviaire ! Ce sont bien les hommes et 
les organisations qui font la différence. 
Tout dépend de leur capacité à se battre 
ensemble autour de projets communs 
plutôt que les uns contre les autres : 
l 'union fait la force, et la faiblesse pro­
vient des divisions. On ne change pas la 
société par décret ; les portes du change­
ment s'ouvrent de l'intérieur et d'en bas 
comme l'a si bien dit Jacques Chaize 3. 

3 . C H A I Z E J a c q u e s . La Porte du changement s'ouvre de l'intérieur. Paris : Calmann-Lévy, 1 9 9 2 . 
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Le message est important pour les 
politiques : plutôt que penser d'en haut 
pour imaginer des solutions qui restent 
sans effet, pourquoi ne pas s'inspirer de 
ce qui réussit sur le terrain où la réalité 
dépasse souvent la fiction des idées ? 

On se souvient de l'affaire du CIP 
(contrat d'insertion professionnelle). 
L'idée de proposer aux jeunes diplômés 
une rémunération pour acquérir une pre­
mière expérience professionnelle était 
pourtant excellente. Mais elle a été perçue 
comme l'instauration d'un sous-SMIC 4 

pour jeunes diplômés et de ce fait rejetée. 
Il aurait plutôt fallu présenter ce projet 
comme une bourse d'insertion profes­
sionnelle et non comme un sous-salaire. 
Une bonne nouvelle cependant : ce qui 
n'a pu se faire d'en haut s'est fait en bas 
dans les régions. En Poitou-Charentes, la 
région a instauré un système équivalent 
au CIP mais baptisé « passerelles pour 
l'emploi » et en région Bretagne, ils ont 
mis en place « un chèque insertion » 
pour jeunes diplômés. Conclusion, ce ne 
sont pas les idées qui font défaut mais les 
méthodes pour les faire passer en actes. 

Ainsi, avant de se lancer dans une ini­
tiative, il est sain de commencer par re­
pérer et interroger ceux qui ont réussi ou 
échoué sur des projets similaires. D'où 
l'intérêt de la mise en réseau des initia­
tives locales de développement (ILD) afin 
de mieux capitaliser les expériences. 

Recenser et rapprocher 
les expériences 

Partout des hommes se rassemblent 
pour agir, certains réussissent mieux 

que d'autres, pourquoi ? Quels verrous 
faudrait-il faire sauter ? D'où l'idée de 
demander à des hommes d'action, por­
teurs de projets et d'expérimentations, 
de rapprocher leurs expériences. C'est 
ce que nous avons fait en 1 9 9 6 lorsque 
le ministre du Travail, Jacques Barrot, 
nous a confié une mission informelle 
sur l'activité et l 'emploi 5 . Nous avons 
ainsi fait remonter au gouvernement les 
cinq constats suivants 6 : 

1) Ce sont les hommes et les organisa­
tions qui font la différence. 
2) C'est l'activité qui crée l'emploi. 
3) C'est l'insertion qui crée l'employabi-
lité et valorise les compétences. 
4) C'est l'initiative et l'innovation qui 
créent l'activité. 
5) C'est l 'accompagnement qui aug­
mente les chances d'aboutissement. 

À l 'issue de cette mission a été consti­
tué un comité national de pilotage des 
ILD afin de réunir autour d'une même 
table les dizaines d'acteurs, têtes de ré­
seau, qui se rencontrent sur le terrain et 
agissent selon des logiques spécifiques 
(économiques, sociales, culturelles, pri­
vées ou publiques), souvent complémen­
taires mais pas toujours. Le comité de 
pilotage des ILD agissant comme un ré­
seau des réseaux a collecté plus de 1 0 0 0 
initiatives locales et les a passées au crible 
d'une grille d'évaluation pour finalement 
confectionner un bouquet de 70 initiatives 
remarquables qui méritent d'être diffu­
sées en raison de leur exemplarité (paru 
en décembre 1999 dans Initiatives contact). 
L'objectif étant bien de faciliter la diffu­
sion par contagion de ces initiatives et 
leur démultiplication par marcottage. 

4. S M I C : salaire m i n i m u m interprofess ionne l de c r o i s s a n c e (NDLR). 

5. G O D E T Michel et P A C I N I V i n c e n t . « De l 'activité à l ' emploi par l ' insert ion ». Cahiers du Lips [La­
boratoire d'investigation prospective et stratégique], n° 6 , n o v e m b r e 1 9 9 6 [rapport a u minis t re du Travail]. 

6. Ibidem. 
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Le rôle moteur 
de la création 

C'est l'activité qui crée l'emploi. C'est 
donc l'innovation et l'esprit d'entreprise 
qu'il faut encourager aussi bien au sein 
des entreprises existantes que par la 
création d'entreprises pour le dévelop­
pement d'activités nouvelles. En France, 
selon les analyses de l 'APCE (Agence 
pour la création d'entreprises), les 
demandeurs d'emploi représentent près 
de 40 % des créations d'entreprise. Les 
chômeurs de longue durée ne sont pas 
moins créateurs que les chômeurs plus 
récents : leur proportion parmi les chô­
meurs créateurs est la même que parmi 
l'ensemble des chômeurs (autour de 
40 %). Les chances de survie sont quasi 
identiques pour les chômeurs créateurs 
et pour l 'ensemble des entrepreneurs. 

On notera que le chômage incite à 
entreprendre et n'handicape pas l'entre­
preneur qui, porté par la dynamique de 
son projet, cesse du même coup de se 
vivre comme un exclu et de se compor­
ter comme un blessé de la route sociale. 
C'est bien le constat que nous avons pu 
faire à l 'Ismer de Vendôme 7 avec un 
taux de réussite de 80 %. La plupart des 
stagiaires, généralement issus du chô­
mage de longue durée, ont retrouvé un 
emploi : 4 0 % ont créé leur activité et 
donc leur emploi, et 4 0 % ont renoncé à 
leur projet de création mais sont deve­
nus réemployables, en raison de la dyna­
mique de leur projet, et ont trouvé un 
emploi à la sortie de l 'Ismer. C'est bien 

l'insertion qui valorise les compétences 
et favorise l'employabilité. 

Développer les activités 
nouvelles 

Il faut encourager l'effort et l'initiative 
pour le développement d'activités nou­
velles. La Maison des professions du 
Nord-Pas-de-Calais a montré avec ses 
« projets dormants 8 » qu'il fallait d'abord 
chercher à le faire dans les entreprises 
dynamiques. En Lorraine, l'Association 
régionale pour le développement d'acti­
vités nouvelles (ARDAN) a développé 
une procédure d'appui aux projets qui 
fait école dans les autres régions et a 
même été certifiée ISO 9 0 0 1 9 . L'expé­
rience d 'ARDAN, riche de quelque 3500 
projets en 10 ans, confirme aussi l'inté­
rêt des entreprises pépinières pour 
accompagner la pousse des créateurs en 
herbe. 

Le Conservatoire national des arts et 
métiers (Cnam) a vocation, depuis sa 
fondation par l'abbé Grégoire, à ensei­
gner les sciences neuves et utiles. L'idée 
de créer une formation-développement 
d'entrepreneurs et de porteurs de projet, 
dans le cadre de son réseau de centres 
régionaux associés, s'inscrit bien dans 
cette tradition innovante. 

Orchestrer la contagion 
des territoires 

Il ne s'agit pas de refaire ce qui existe 
déjà mais de capitaliser et mettre en 

7. Inst i tut s u p é r i e u r de m a n a g e m e n t et d 'entrepreneuriat régional (institut de f o r m a t i o n d'entre­
preneurs ) . 

8 . L' idée es t s imple . Il s'agit d'activer le déve loppement des entrepr ises qu i m a r c h e n t e n met tant à 
leur disposit ion u n cadre ou u n technic ien a u c h ô m a g e . Ceux-ci c r é e n t leur emploi à partir d 'un pro­
jet qui d o r m a i t dans les car tons . 
9. N o r m e é m i s e par l ' Internat ional S tandard Organizat ion (NDLR) . 
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synergie les I 0 0 I initiatives locales de 
cette nature en France et en Europe. Cette 
mission de mise en réseau des réseaux 
d'ILD privées et publiques a été confiée 
à Jean-Claude Bouly, directeur général 
d'ARDAN, en tant que professeur associé 
au Cnam. L'animateur du comité natio­
nal de pilotage des ILD a notamment 
pour charge, dans le cadre du Centre na­
tional de l'entrepreneuriat, d'orchestrer 
la contagion des territoires par les initia­
tives locales de développement. 

Il faut préparer l'avenir par l'innova­
tion et le changement par l'expérimen­
tation en s'appuyant sur ses racines. Le 
fleuve du changement global ne naîtra 
que des 1001 initiatives locales. Et rete­
nons ce message porteur d'espoir : le 
meilleur remède au chômage même de 
longue durée, c'est la dynamique de pro­
jet. Elle implique la responsabilité plutôt 
que l'assistance. Il ne faut plus faire 
pour, mais faire avec. 

Une prospective 
participative 
avec des outils simples 
et appropriables 

Les hommes ont soif d'avenir, c'est-
à-dire d'espoir, et ce besoin collectif s'ex­
prime mieux s'il est canalisé par des 
méthodes. On rejoint ici le constat cli­
nique du psychiatre Jean Sutter : « En 
regardant vivre les hommes, il m'est 
apparu que leur principale et presque 
seule préoccupation était de vivre par 
avance leur avenir 10. » 

L'action sans but n'a pas de sens et 
l'anticipation suscite l'action. La com­
plexité des problèmes et la nécessité de 
les poser collectivement imposent le 

recours à des méthodes aussi rigou­
reuses et participatives que possible 
pour les reconnaître et faire accepter 
leurs solutions. 

Si la prospective a besoin de rigueur 
pour aborder la complexité, il lui faut 
également des outils suff isamment 
simples pour rester appropriables. De­
puis le milieu des années 1980 , la dé­
marche des ateliers de prospective stra­
tégique s'est imposée pour répondre à 
ces préoccupations. 

Avant de se lancer dans un exercice 
plus ou moins lourd de prospective stra­
tégique, il est sage de prendre le temps 
du temps de la réflexion sur la nature du 
problème posé, sur la manière dont on 
entend s'y prendre pour chercher des 
réponses et les mettre en oeuvre. En 
effet, il est inutile de perdre du temps 
sur des faux problèmes et un problème 
bien posé est à moitié résolu. Lors du 
lancement d'une réflexion de prospec­
tive stratégique, devant impliquer sou­
vent plusieurs dizaines de personnes 
sur de longs mois, il est aussi utile de 
simuler l 'ensemble de la démarche qui 
va être suivie, en faisant le compte à 
rebours des objectifs et des échéances 
intermédiaires, le choix des méthodes 
étant non seulement subordonné à la 
nature du problème identifié, mais 
aussi aux contraintes de temps et de 
moyens du groupe chargé de la 
réflexion. 

Quelle que soit la démarche adoptée, 
il est utile de marquer le lancement d'une 
réflexion collective par un séminaire de 
deux jours de formation-action à la pros­
pective stratégique. Ce séminaire per­
met aux participants de découvrir et de 
s'initier aux principaux concepts et 
outils de prospective stratégique collec-

1 0 . S U T T E R Jean. L'Anticipation. Paris : P U F (coll. Psychiatr ie ouverte) , 1 9 8 3 . 
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tive. L'ambition de ces journées, qui 
peuvent impliquer plusieurs dizaines de 
personnes, est d'opérer une immersion 
complète des esprits dans la pensée 
prospective au service de l'action straté­
gique. Les ateliers de prospective s'at­
tachent à bien poser le problème, à 
chasser les idées reçues qui l'encom­
brent. Ils permettent ainsi d'identifier et 
de hiérarchiser en commun les princi­
paux enjeux du futur pour l'entreprise 
face à son environnement, national et 
international. À l ' issue de ces deux 
jours, les participants sont en mesure de 
préciser les priorités, les objectifs, le 
calendrier et la méthode à suivre pour 
organiser leur réflexion de prospective 
stratégique 

Le choix d'une méthode n'est pas 
imposé a priori, mais est indispensable 
pour l'efficacité des réunions ; sans 
méthode, pas de langage c o m m u n , 
d'échange, de cohérence, ni de struc­
turation des idées. Cependant, la mé­
thode n'est pas une fin en soi et il ne 
faut pas être prisonnier de ses résultats : 
il s'agit seulement d'une aide à la per­
tinence de la réflexion. Une méthode 
rigoureuse est aussi un facteur précieux 
pour la cohésion du groupe et sa moti­
vation à laquelle contribuent les résul­
tats intermédiaires qui doivent être 
diffusés. 

Enfin, le choix de la méthode doit se 
faire en fonction des problèmes, des 

contraintes de délai, et dans un souci de 
communication des résultats. Les outils 
doivent être suffisamment simples pour 
rester appropriables par les utilisateurs 
et les destinataires. 

Quelques leçons 
de « Pays basque 2010 » 

Le cas de prospective territoriale du 
Pays basque 2 0 1 0 est exemplaire à bien 
des égards 12. Il a commencé en 1992 , 
avec l'appui de la Datar (Délégation à 
l 'aménagement du territoire et à l'action 
régionale) et la participation des forces 
vives du territoire, par des ateliers de 
prospective rassemblant à Saint-Palais 
plus de 1 0 0 personnes (élus, respon­
sables économiques, universitaires...) 
pendant deux jours. Ces travaux ont 
donné lieu à publication de pages en­
tières dans le quotidien régional Sud-
Ouest et se sont poursuivis pendant près 
de deux ans. Une analyse structurelle a 
été menée et des scénarios ont été éla­
borés. Ce processus d'implication col­
lective a conduit au schéma de dévelop­
pement du territoire et fait figure 
aujourd'hui de référence. 

Nous avons ainsi pu vérifier sur le 
terrain du Pays basque l'idée centrale 
développée par Philippe Gabilliet au fil 
de son ouvrage Savoir anticiper 1 5 : « ce 
sont les mêmes outils, les mêmes dé­
marches intellectuelles et mentales qui 

1 1 . U n exemple c o m p l e t d'ateliers de prospective a été publié dans L E R O Y - T H E R V I L L E S t é p h a n e . 
« L'avenir de la rég lementa t ion des t é l é c o m m u n i c a t i o n s . États des l ieux et atel iers de prospective ». 
Cahiers du Lips, n° 1 2 , m a r s 2 0 0 0 . 

1 2 . B ien que souvent cité, il a fait l 'objet de peu d'articles e n ra i son n o t a m m e n t de la pudeur rédac­
t ionnel le de s o n a n i m a t e u r principal, François B o u r s e , qui m ' a s u c c é d é dans l ' a c c o m p a g n e m e n t 
après le l a n c e m e n t initial . Ce t exercice est relaté dans l 'ouvrage col lec t i f : L A R R A S Q U E T J e a n - M i c h e l 
(sous la dir. de ) . Projectique. Paris : E c o n o m i c a , 1 9 9 6 . 

1 3 . G A B I L L I E T Phil ippe. Savoir anticiper. Paris : E S F , 1 9 9 9 . Voir G O D E T Michel . « Prospect ive : u n e 
approche cognit ive. À propos de l 'ouvrage de Phi l ippe Gabilliet Savoir anticiper. Les outils p o u r maî ­
tr iser s o n futur ». Futuribles, n° 253 , m a i 2 0 0 0 , pp. 37-44 . 
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PROSPECTIVE ET DYNAMIQUE DES TERRITOIRES 

" 1 « M F I W 

PAYS BASQUE 2 0 1 0 : UNE CHARTE POUR METTRE L'ANTICIPATION 
AU SERVICE DE L'ACTION (EXTRAITS) 

Une nécessité, une volonté 

Face à un monde en mutation, que voulons-nous pour le Pays basque ? Qu'il change 
avec nous, sans nous ou contre nous ? Pour libérer le Pays basque de la tyrannie du 
hasard et du joug des déterminismes, et restaurer l'avenir comme fruit de la volonté, il 

faut anticiper [...] 

La prospective n'est plus le domaine réservé de quelques spécialistes, ou l'apanage des 
seules grandes entreprises. Le Pays basque, comme les autres territoires, entend désor­
mais ne plus subir son destin mais bien le maîtriser [...] 

La réflexion prospective sur l'avenir d'un territoire, d'une ville, d'un bassin de vie, est une 
occasion unique pour dépasser les contraintes et contradictions du court terme et 
enclencher dans les esprits, à tous les niveaux, l'indispensable prise de conscience de la 
nécessité de changer les habitudes et les comportements pour faire face aux mutations. 
Pour cela, il faut s'appuyer sur les capacités d'expertise locale et profiter de l'exercice de 
prospective pour cristalliser des compétences souvent dispersées dans le territoire. 

Un état d'esprit 

L'exercice « Pays basque 2010 », c'est aussi un état d'esprit inspiré de principes simples : 

— Ouverture et anticipation .- mieux comprendre ce qui se passe autour de nous, savoir 
distinguer dans notre environnement les contraintes et les opportunités, de façon à les 
influencer ou à s'adapter pour y faire face. 

— Pluralisme et concertation : reconnaître et accepter nos différences, tenir compte des 
avis contradictoires, savoir écouter, telles sont les bases de la concertation. Savoir, dans la 
concertation, n'abandonner ni ses options ni ses responsabilités, telle est la base des 
relations dans la vie sociale. 

— Méthode et imagination : bien poser les problèmes avant de chercher à les résoudre, 
favoriser l'expression de chacun, stimuler l'imagination et la créativité, mettre en évi­
dence tous les choix possibles, leurs avantages et leurs inconvénients, associer tous les 
acteurs concernés à tous les niveaux de la réflexion et de la décision. Tels sont les prin­
cipes qui garantissent qu'une réponse correspond bien aux problèmes et aux besoins de 
ceux qui sont concernés. 

—Autonomie et responsabilité • mieux tenir compte des aspirations des personnes dans 
l'organisation pratique de la vie quotidienne. Fonder l'autorité sur la capacité à animer 
les hommes, à rassembler leurs compétences. Bien définir, à tous les échelons de la vie 
locale et de manière concertée, des objectifs clairs et mesurables. Tels sont les principes 
qui garantissent à chacun une zone d'autonomie à la mesure des responsabilités qui lui 
sont confiées. 

M.G. 

permettent à une collectivité, un groupe, 
voire un individu isolé de se projeter 
dans son futur ». Ce sont les mêmes 
méthodes de réflexion collectives et 
participatives qui s'appliquent avec des 
règles du jeu quasi identiques, comme 

en témoigne en 1992 la charte de 
l'exercice « Pays basque 2010 », pure­
ment et simplement transposée de 
celle élaborée par nos soins en 1984 à 
l'occasion de l'opération Mides chez 
Renault. 
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Recommandations 
pour une prospective 
territoriale 

Ayant eu la chance de participer 
directement ou de bien connaître plu­
sieurs exercices de prospective territo­
riale (Pays basque 2 0 1 0 , Ile de La 
Réunion, Lorraine 20 10 , Ardennes, Ille-
et-Vilaine, Pyrénées Atlantiques, etc.), 
nous voudrions ici tirer quelques leçons 
des succès et des échecs. 

La crédibilité, l'utilité et la qualité 
d'un exercice de prospective territoriale 
passent par le respect strict de certaines 
conditions : en particulier, il ne faut 
absolument pas sous-traiter complète­
ment à l'extérieur la réflexion sur son 
avenir. 

Dans une étude, quelle que soit sa 
qualité, le rapport final compte moins 
que le processus qui y conduit. D'où 
l'importance qu'il y a à s'appuyer sur les 
capacités d'expertise locale et à profiter 
de l'exercice de prospective pour enclen­
cher une dynamique de changement, au 
moins dans les esprits. C'est moins une 
étude de prospective qu'il s'agit de réali­
ser qu'un processus de réflexion partici­
pative qu'il convient d'initier. En effet, 
c'est en suscitant une réflexion globale 
au niveau local que l'on fera naître le 
désir d'un rapprochement des idées et 
d'une mise en cohérence autour d'un, 
ou plutôt de plusieurs projets pour le 
territoire. 

Les outils de la prospective d'entre­
prise sont aussi utiles en prospective ter­
ritoriale dans la mesure où les méthodes 
correspondantes sont d'abord au service 
de la structuration et de l'organisation 
d'une réflexion collective. Ils facilitent la 
communication, stimulent l'imagina­
tion et améliorent la cohérence des 
raisonnements. 

Cependant, la prospective territoriale 
est plus difficile à mener qu'une pros­
pective d'entreprise pour les consultants 
impliqués dans l'animation. L'origine et 
les finalités de la demande sont rare­
ment claires ; les interlocuteurs ont des 
attentes multiples et souvent contradic­
toires ; les moyens financiers ne sont 
pas toujours à la hauteur des objectifs 
poursuivis. Bref, le consultant est un fu­
sible idéal lorsque les incohérences de­
viennent trop fortes. Le moins risqué 
pour l 'image, le plus facile pour la com­
munication et pour les consultants, 
consiste à se contenter d'un rapport 
d'étude classique. Malheureusement, 
cette solution est peu opérationnelle et 
sans effet durable, car elle oublie que 
l'appropriation est indispensable pour 
passer de l'anticipation à l'action. 

Prospective participa­
tive et gouvernance 
territoriale 

Si certains travaux de prospective doi­
vent rester confidentiels (notamment 
les analyses de stratégies d'acteurs), il 
reste que l'organisation de la démarche 
prospective doit être conçue comme une 
démarche d'appropriation collective 
dans laquelle chacun est un acteur à 
tous les niveaux de la collectivité territo­
riale. Cette démarche doit permettre de 
préparer les esprits aux changements 
souhaitables de l'environnement. 

Dans la foulée des exercices de pros­
pective territoriale et avec l'engouement 
pour le concept de gouvernance pu­
blique se sont développées des concep­
tions « molles » de la gouvernance et de 
la prospective, réduites à des processus 
de participation des citoyens. Cette dé­
rive a été dénoncée dans les colonnes du 
journal Libération comme une manipu-
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LES TROIS COULEURS DU TRIANGLE GREC 
ET LES TROIS TEMPS DE LA PROSPECTIVE TERRITORIALE 

Les trois couleurs du triangle grec (le bleu de l'anticipation, le jaune de l'appropriation 
et le vert de l'action) permettent d'organiser la prospective territoriale en trois temps 
bien distincts caractérisés par trois types de documents : 

— Un livre bleu. Ce document a pour objet de fournir un vision globale de l'environne­
ment passé, présent et futur du territoire. S'appuyant sur une synthèse de chiffres clés, il 
comporte des éléments de diagnostic ; il relève les points controversés et dégage les ten­
dances probables, les incertitudes majeures et les risques de rupture possibles. Ce docu­
ment, à vocation monographique, peut en grande partie être sous-traité auprès d'un 
consultant extérieur. 

— Des livres jaunes où chaque centre opérationnel formule ses propositions d'actions 
locales pour se préparer aux changements globaux pressentis dans le livre bleu (préac­
tivité), mais aussi pour aller dans le sens des objectifs stratégiques et des projets locaux 
(proactivité). De tels livres jaunes peuvent émaner de services d'entreprises ou de collec­
tivités territoriales, ils traduisent l'appropriation collective de la prospective territoriale. 

— Un livre vert qui propose un plan stratégique global du territoire de la région et de la 
ville : chaque objectif est associé à des actions et v i c e v e r s a . Ce livre réalise une synthèse 
du livre bleu et des livres jaunes. Ce livre vert, à vocation stratégique, engage les diri­
geants et les élus. Il est donc produit sous leur seule responsabilité. 

M.G. 

lation des « gogos de la gouvernance » 
par un concept qui « détourne le sens 
des mots simples tels que citoyen, inté­
rêt général, autorité 1 4 ». Le procès est 
peut-être excessif, mais il est surtout 
hors sujet car la gouvernance dans son 
sens « dur », c'est-à-dire « le gouverne­
ment du gouvernement », est une vraie 
question qui ne doit pas être esquivée 
en raison des dérives de son acception 
molle ' 5 . La participation des citoyens à 
la réflexion préalable aux choix collec­
tifs, pour souhaitable qu'elle soit, n'en 
relève pas moins de l'intendance. C'est 
un moyen bien modeste, et en tout cas 

insuffisant, pour assurer la gouvernance 
publique. Bref, dans la logique simple et 
robuste du triangle grec (voir encadré), 
le jaune de la prospective participative 
ne conduira pas au vert de l'action stra­
tégique s'il lui manque le bleu de la 
réflexion prospective sur les vraies ques­
tions, y compris celles qui dérangent. La 
prospective stratégique participative ne 
passe pas par les rev[rêves]-parties. Il y a ce­
pendant dans les processus de construc­
tion de scénarios des aspects de thérapie 
individuelle et collective qui n'ont pas 
échappé à Philipe Gabilliet (op. cit.) : « Le 
scénario du rêve éveillé dirigé fonctionne 

14 . V o i r art icle P A D I O L E A U J e a n - G . « Les gogos de la " g o u v e r n a n c e " ». Libération (Rebonds) , 1er juin 
2 0 0 0 . 

15 . Voir C A N N A C Yves, G O D E T M i c h e l . « La " b o n n e g o u v e r n a n c e " . L 'expér ience des entrepr ises , 
son util i té pour la s p h è r e publ ique » . Futuribles, ju in 2 0 0 1 , pp. 4 1 - 5 0 . 
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comme un langage, dont le but est de 
faire s'exprimer des vécus inconscients 
de rupture ; dans chaque scénario, le 
thérapeute cherche en priorité à déceler 
la rupture cachée (familiale, existen­
tielle, conjugale, professionnelle, etc.) 
[...] L'histoire que raconte le patient appa­
raît comme un puzzle de l'ensemble de 
ce qui fait problème pour lui au niveau 
inconscient. Un scénario n'a pas de va­
leur en soi. Il ne prend son sens que 
dans la relation qui se crée entre le 
patient qui le bâtit dans sa tête puis l'ex­
prime, et le thérapeute qui l'écoute puis 
l'interprète. Ce qui fait l'intérêt du scé­
nario, c'est l'intention — à travers lui — 
de faire passer au thérapeute certains mes­
sages difficiles à exprimer par d'autres 
moyens. » 

On retiendra que la réflexion pros­
pective sur l'avenir d'une entreprise ou 
d'un territoire est une occasion unique 

pour dépasser les contraintes et contra­
dictions du court terme et enclencher 
dans les esprits, à tous les niveaux, l'in­
dispensable prise de conscience de la 
nécessité de changer les habitudes et les 
comportements pour faire face aux 
mutations. 

Pour cela, il faut s'appuyer sur les 
capacités d'expertise interne et profiter de 
l'exercice de prospective pour cristalliser 
des compétences souvent dispersées dans 
l'organisation. Le rôle de l'animateur exté­
rieur doit rester aussi limité que possible. 
S'il s'avère être spécialiste du domaine, 
il risque fort d'être rejeté par le groupe 
(comme frein à l'appropriation). L'ani­
mateur doit apporter la méthode de tra­
vail, l'ouverture sur l'extérieur et l'im­
pertinence de l'œil neuf, et ne jamais 
oublier que les meilleures idées ne sont 
pas celles que l'on a ni même celles que 
l'on donne, mais celles que l'on suscite. 

Principale revue de prospective réellement interdisciplinaire, Futuribles 
analyse chaque mois ce qui peut advenir (les futurs possibles) 

et ce qui peut être fait (les politiques et les stratégies) pour les grands 
défis du futur 
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forum 

Essai de prospective mondiale 
après le 11 septembre 
JACQUES LESOURNE 1 

L'article de Jacques Lesourne est composé de trois parties. Dans la pre­
mière, il souligne que les attentats de septembre 2001 et leurs consé­
quences ne font, hélas, que confirmer les réflexions prospectives des 
années précédentes. « Le 11 septembre n'a pas été l'impensable », écrit-il, 
avant de rappeler que le terrorisme existe depuis des siècles, n'est pas le 
fait exclusif de l'intégrisme islamiste et qu'il est sans doute vain de pré­
tendre l'éradiquer... 

Il rappelle aussi que les États-Unis étant devenus la seule grande puis­
sance mondiale, ils constituent le bouc émissaire naturel. Et que, comme il 
l'a souvent souligné, la région arabo-turco-persane est celle de tous les 
dangers, des dangers que ne perçoivent pas suffisamment des démocraties 
qui ont privilégié la liberté au détriment de leur sécurité. 

Dans la deuxième partie, l'auteur s'interroge sur les tendances qui 
pourraient se développer à l'issue de l'agression du n septembre. Sans 
doute, affirme-t-il, les pays occidentaux devront-ils revoir leur politique de 
sécurité et procéder à une réévaluation de leur système de défense. Mais il 
envisage également une recomposition des alliances, notamment entre 
les six grandes unités que constituent les États-Unis, l'Union européenne, 
la Russie, le Japon, la Chine et l'Inde. Enfin, il souligne que cet événement 
risque d'accentuer la récession de l'économie mondiale qui était déjà 
engagée et d'inciter les gouvernements à adopter des politiques coordon­
nées de régulation. 

Quoique l'exercice soit périlleux, Jacques Lesourne esquisse enfin trois 
scénarios d'évolution qu'il construit en soulignant les variables qu'il estime 

Prés ident d e l ' a s s o c i a t i o n F u t u r i b l e s I n t e r n a t i o n a l , a n c i e n p r o f e s s e u r a u C o n s e r v a t o i r e n a t i o ­
nal des a r t s e t m é t i e r s , a n c i e n d i r e c t e u r d u j o u r n a l Le Monde. La r é d a c t i o n d e c e t a r t i c l e a é t é 
a c h e v é e le 9 o c t o b r e 2 0 0 1 . 
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essentielles, à savoir : la nature de la riposte américaine et son issue, l'évo­

lution des opinions publiques dans les pays occidentaux, le degré d'accep­

tation par les États-Unis d'un multilatéralisme accru et le degré d'avance­

ment de la construction européenne. 

Entre les 32 scénarios théoriques possibles, il en décrit trois comportant 

évidemment différentes variantes : celui dit de « l'événement mineur », celui 

de « l'amélioration de la gouvernance mondiale » et celui, au contraire, du 

« désordre généralisé ». 

H.J. 

Nul ne semble douter que les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis 
n'aient une forte probabilité de constituer un événement, c'est-à-dire de modifier 
les avenirs que l'on considérait comme vraisemblables avant leur occurrence. 
Mais la prospective ne peut se contenter de cette opinion commune . Il lui faut 
poser trois questions : 
— Dans quelle mesure tout d'abord les attentats de septembre et leurs consé­
quences confirment-ils les analyses prospectives qui pouvaient être faites dans 
les années récentes ? 
— Quelles sont les tendances qui devraient se développer à l'avenir à la suite des 
attentats de septembre ? 
— Peut-on esquisser, de manière provisoire, des scénarios mondiaux qui nous 
aideraient à penser un avenir qui reste multiple ? 

Toutefois, avant d'aborder ces trois questions, une constatation préalable s'im­
pose : le choc de septembre s'est produit a u m o m e n t où la conjoncture écono­
mique mondiale était en plein ralentissement. Un retournement normal après 
u n e longue période de croissance forte mais qui rappelle à ceux qui le niaient que 
la « nouvelle économie » n'échappe pas aux fonctionnements habituels de l'éco­
nomie, m ê m e si elle traduit le lent gl issement d'une société industrielle vers u n e 
société d'information. Mais ce retournement s'effectue pour la première fois avec 
des marchés financiers mondialisés, des marchés qui connaissent des « bulles » 
de surestimation ou de sous-estimation cumulatives de l a valeur des actifs. Leur 
fonctionnement accentue donc les risques de f léchissement de la production. OT, 
c'est dans de telles périodes que la conjoncture économique peut être la plus sen­
sible à un choc extérieur incitant à la prudence entreprises et m é n a g e s . D'où la 
nécessité de prendre en compte les effets possibles de l a conjugaison de deux 
p h é n o m è n e s init ialement indépendants : les attentats de New York et de 
Washington, et la dynamique à court terme de l 'économie mondiale. 

Des analyses confirmées 

Le n septembre n'a pas été l ' impensable. Depuis des siècles, et tout particuliè­
rement depuis les nihilistes russes du XIXe, des bouffées de terrorisme ont traver­
sé l'histoire humaine . C'est en 1 0 9 0 que fut fondée en Iran la secte des Assassins 
[haschischins) dont le grand maître envoyait de sa forteresse d'Alamout des émis­
saires drogués él iminer ses ennemis . Chaque fois, il s 'agit de groupes restreints 
possédés par une idéologie fanatique, laïque ou religieuse. 
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Les deux grandes tendances que sont la mondialisation et l'évolution techno­
logique ne peuvent que modifier les formes de ce terrorisme. 

Il n'a plus de raison de se cantonner à l ' intérieur d'une société et traverse tout 
naturel lement les frontières culturelles puisque, par essence, il est u n e négation 
de l'Autre. 

Il dispose d'une g a m m e i m m e n s e de possibilités technologiques. Il n'est pas 
exact en effet de dire que le progrès dans ce domaine creuse en lu i -même l'écart 
entre les possibilités des groupes humains . En effet, utiliser u n e technologie est 
infiniment plus facile que la créer. Nulle c o m m u n e mesure entre construire un 
avion gros-porteur et le piloter. Et la technologie dont ont le plus grand besoin les 
terroristes est celle de l 'organisation des relations entre des individus. 

À l'avenir, on peut s 'attendre à ce que les terroristes aient recours à toute la 
panoplie des « petits » systèmes d'armes nucléaires, chimiques, bactériologiques 
ou humains (les kamikazes). 

De la bande à Baader aux séides d 'Oussama ben Laden, le terrorisme est le fait 
de j eunes révoltés, souvent plus éduqués que la moyenne et qui ne tolèrent pas 
l'état d'une société qui viole leurs valeurs. Une humanité qui croît de six à neuf mil­
liards, où les médias font connaître les inégalités de conditions de vie, où les cultures 
historiques véhiculent une grande diversité d'attitudes à l 'égard de la transcen­
dance, où de multiples ethnies veulent faire reconnaître leur spécificité, constitue 
un terreau pour de multiples formes de terrorisme. C'est dire l 'absurdité des pro­
pos de ceux qui réduisent le terrorisme à des actions des intégristes islamistes et 
parfois confondent ces derniers avec l 'ensemble des Arabes et des m u s u l m a n s . 

Aussi, l 'expression « éradiquer le terrorisme » paraît-elle vide de sens pour de 
longues décennies. On ne peut qu'espérer contenir cette maladie sociale et limi­
ter la manifestat ion de ses symptômes extrêmes. 

La disparition de l'Union soviétique c o m m e superpuissance a marqué le début 
du siècle de l'Amérique, les États-Unis devenant la seule puissance mondiale en 
dépit de la prospérité européenne et du développement de la Chine et de l'Inde. 
D'où un double m o u v e m e n t : les acteurs américains, d'une part , (gouvernement 
et organisations économiques et sociales) ont tendance à ne pas écouter les mes­
sages qu'ils reçoivent du reste du monde et à nier ou transformer en instruments 
les agents extérieurs ; les populat ions en difficulté tout autour de la planète, 
d'autre part, s ' imaginent, à tort et parfois avec raison, que les États-Unis sont à 
l'origine de leurs m a u x et les perçoivent c o m m e un bouc émissaire. Cette simpli­
fication de l ' image américaine est renforcée par des expressions malheureuses 
comme la « sagesse des marchés » ou la « croisade du bien contre le mal ». 

Conclusion : le terrorisme international de demain devrait continuer à avoir 
pour cible dans le monde les intérêts américains et dans u n e moindre mesure 
européens. 

Dans les exercices de prospective mondiale , il est nécessaire de découper le 
globe en une douzaine de régions pour pouvoir raisonner. À ce titre, j 'ai souvent 
présenté une région arabo-turco-persane allant de Marrakech au Pakistan, à 
Kaboul et aux ex-républiques soviétiques d'Asie centrale car, en dépit de leur 
diversité, les pays de cette zone partagent de nombreux problèmes : croissance 
démographique élevée, conflits autour de l 'a g g i o r n a m e n t o de l'islam, effets de la 
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présence de ressources pétrolières, difficultés du décollage industriel, répercus­
sions affectives d u conflit israélo-palestinien. Certains ont contesté ce regroupe­
ment, mais les événements récents le justifient. Les individus identifiés c o m m e 
relevant des réseaux ben Laden appart iennent à presque tous les pays de la ré­
gion. Dans cette part ie du monde , les États-Unis ont certes beaucoup de gouver­
nements amis, m a i s cette amitié ne traduit q u ' u n e conjonction d'intérêts de sur­
face sans aucun soutien des opinions publiques locales. Que l'on pense à l'Égypte, 
à la Syrie, a u Pakistan. Avec l'Irak, l'Iran, la Libye, les relations sont détestables. Et 
quant à l'Arabie Saoudite, elle est un monde de duplicité. Rappelons enfin le conflit 
israélo-palestinien dans lequel Israël, par une succession de leviers, manipule 
Washington par l ' intermédiaire de la co mmunauté juive américaine. Ce conflit a 
des conséquences dévastatrices, car il engendre un double l angage de Washing­
ton : l 'amitié proclamée pour le monde arabe ne passe qu'après les intérêts de Tel-
Aviv. En retour, un double l angage des gouvernements arabes dont les déclara­
tions de bonne volonté cachent, a u fond de l e u r cœur, une affectivité hostile. 

D'où la question centrale que soulève l 'analyse prospective des événements de 
septembre : déclencheront-ils ou non, à la suite d'une intervention américaine en 
Afghanistan, une cascade d'explosions en chaîne dans cette zone critique de la 
situation géopolit ique mondiale ? 

Une dernière constatation confirme u n e vieille conjecture : les démocraties s o n t 
généralement myopes à l'égard des dangers qui les menacent . Elles privilégient la 
liberté et la qualité de vie des citoyens. Mais si l 'ensemble de la population prend 
conscience d'une menace, un basculement peut se produire et une sorte d'union 
nationale se T é a l i s e r . Elles deviennent alors des adversaires difficiles et tenaces qui 
perçoivent d'ailleurs l e u T action comme une croisade du bien contre le mal. On com­
prend mieux, de ce fait, les propos de George W. Bush qui choquent les Européens. 

A contrario, si les répercussions de septembre devaient se prolonger et les 
États-Unis se retrouver embourbés dans un conflit, sans n o u v e a u x attentats sur 
leur territoire, l 'opinion publique américaine pourrait se cliver et p o u s s e T le gou­
vernement à solder l'opération. 

Il est d o n c probable que le système constitué par les médias et les citoyens 
engagés de la démocratie américaine pèsera lourd sur la manière dont, après la 
phase initiale, sera conduite la lutte contre le terrorisme. 

Des tendances infléchies 

Commençons par u n e évidence : dans les dernières décennies, des deux côtés 
de l'Atlantique, le compromis liberté-sécurité s'est déplacé d u côté de la liberté. 
N'oublions pas q u e si la CIA (Central Intelligence Agency) a privilégié les observa­
tions par satellite et négligé les renseignements sur le terrain, c'est que des com­
missions d u Congrès, du t e m p s du président Ford, l 'avaient obligée à rendre 
publics une mult i tude de documents dans des conditions pouvant mettre en 
danger la vie des agents américains de par le monde. On peut donc raisonnable­
ment supposer qu'à l ' a v e n i r , les États-Unis prendront des mesures pour mieux 
contrôler l 'entrée et l'activité sur leur territoire des citoyens étrangers. De m ê m e , 
le Royaume-Uni pourrait infléchir sa politique très laxiste à cet égard. L'Europe de 
Schengen suivra, avec l'adoption probable d'un m a n d a t d'arrêt européen pour les 
cas de terrorisme. 
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Une réévaluat ion des s y s t è m e s de défense devrait se produire dans la pro­
chaine décennie . Avec la fin de la g u e r r e froide, les opinions pub l iques des 
pays d é m o c r a t i q u e s ont considéré que les m e n a c e s ava ient d i sparu et les gou­
v e r n e m e n t s ont réduit les b u d g e t s de défense . D'où u n e s i tuat ion incohé­
rente : un disposit i f nucléa ire tou jours dirigé contre l 'Union soviét ique, des 
a r m é e s qui se réor ientent vers des opérat ions de m a i n t i e n de l 'ordre, des 
États-Unis qui cherchent à const i tuer un boucl ier ant imiss i le contre les États 
ex t rémis tes d i sposant de sys tèmes nuc léa i res rudimentaires . . . Il est évident 
que les États-Unis d 'une par t , les Européens de l 'autre, et les d e u x rives de 
l 'Atlantique entre elles, vont devoir repenser leurs s y s t è m e s de dé fense en 
fonction de l 'existence de réseaux terroristes , des poss ibi l i tés d 'apparit ion 
d'États kamikazes, de la diffusion des technolog ies nucléa ires , bal is t iques , chi­
m i q u e s et bactér io log iques et, enfin, de la p e r m a n e n c e de crises locales dégé­
nérant en d r a m e s h u m a i n s . Ainsi, à la log ique de défense d u territoire, va se 
superposer u n e log ique de lutte contre des r é s e a u x in te rnat ionaux , impli­
q u a n t u n e coopérat ion entre a rmée , police et jus t ice , et e x i g e a n t u n e modif i­
cation des a t t i tudes individuel les . 

Sur le plan international, des réal ignements d'alliances pourraient s'amorcer. 
La Russie de Vladimir Poutine, qui semble remettre de l'ordre dans son État, pour­
rait devenir progress ivement un partenaire fiable des États-Unis et de l'Union 
européenne ; la Chine, qui s 'apprête à entrer dans l 'Organisation mondiale du 
commerce, s'intégrer davantage dans le système mondial. Autrement dit, le monde 
pourrait se décrire à partir de la collaboration et des antagon i smes entre six 
grandes entités : les États-Unis, l'Union européenne, la Russie, le Japon, la Chine et 
l'Inde. Dans cette constellation dominée par les États-Unis, Japon et Russie consti­
tueraient des appoints, le rôle de la Chine et de l'Inde grandissant. Mais des incer­
titudes subsistent sur la capacité américaine à accepter un véritable dialogue 
avec les autres partenaires, sur l 'aptitude européenne à renforcer la coopération 
diplomatique et militaire entre les États la constituant. 

En mat iè re économique, force est de considérer plusieurs horizons. À court 
terme, les événements de septembre devraient avoir une influence négat ive sur 
la conjoncture mondiale . Certains secteurs c o m m e l 'aéronautique et le tour i sme 
seront directement touchés . Les entreprises réduiront leur budget d' investisse­
ments et les m é n a g e s vont géTer avec prudence leurs dépenses de consom­
mat ion. Un ralentissement de la croissance ou u n e récession est donc probable 
en 2 0 0 2 aux États-Unis, en Europe, au Japon, en Amérique latine et dans le Sud-
Est as iat ique. Le cours des actions en Bourse devrait continuer à s'effriter. Cette 
évolution économique conjoncturelle pourra i t engendrer à son tour deux 
conséquences : 

1) Des politiques macroéconomiques des États plus ou moins bien coordonnées. 
Si l'on peut être relativement confiant quant aux politiques monétaires puisqu'elles 
dépendent de deux banques centrales qui ont dé jà montré leur volonté de coopé­
rer, il faut être plus prudent pour les politiques budgétaires qui dépendent des 
gouvernements . 

2) Après une accalmie, la récession va déclencher en Europe un renforcement de 
la contestation de la mondialisation « libérale » et des demandes de contrôle du 
marché des capitaux. 
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3) Cette demande des « antimondialistes » rencontrera de la part des « promon-
dialistes » une volonté d'améliorer l a gouvernance du système mondial pour 
mieux réguler l 'économie de marché. 

Il est donc probable que les États vont s'interroger sur l ' intensité et la forme de 
leur coopération économique. 

Des scénarios possibles 

Esquisser des scénarios à chaud est toujours une tâche périlleuse pour un 
prospectiviste. L'exercice pourtant mérite d'être tenté, car il éclaire les avenirs pos­
sibles tels qu'on peut les imaginer aujourd'hui. Sur quelles dimensions construire 
ces scénarios ? 

— La première concerne à l 'évidence l 'issue de la riposte américaine e n cours. 
Dans l'éventail de ces issues, nous en retiendrons deux : a) l 'opération américaine 
réussit rapidement ; Oussama ben Laden est arrêté et r amené aux États-Unis, un 
gouvernement modéré s'installe à Kaboul, un calme précaire règne en Afghanis­
tan, le Pakistan n'est pas déstabilisé ; b) l 'opération américaine renverse le régime 
de Kaboul mais n e retrouve pas Oussama ben Laden, une guerre civile continue 
en Afghanistan et un coup d'État militaire a m è n e au Pakistan un gouvernement 
pro-islamiste. Cette simplification est év idemment une caricature. La riposte 
américaine n e se l imitera pas à des actions militaires. Elle concernera aussi l a 
réglementation des marchés financiers, la distribution de l'aide al imentaire, le 
changement éventuel d'attitude à l 'égard d'Ariel Sharon... 

— Une deux ième dimension doit porter sur l 'intensité d u soutien apporté à 
l'opération par les opinions publiques des pays démocratiques. Si un soutien sans 
faille est une possibilité, une autre est l'effritement, u n effritement qui pourrait 
être rapide en Europe, un peu plus lent aux États-Unis. 

— Bien que l a récession qui s 'annonce soit une évolution de court terme, sa pro­
fondeur pourrait avoir des conséquences à long terme. Dans un cas, elle se révèle, 
n o t a m m e n t à cause des politiques économiques des États, courte et de faible 
ampleur. Dans le cas opposé, elle perturbe lourdement l 'économie mondiale et 
remet en cause l 'attitude des États à l 'égard du fonctionnement de celle-ci. 

— Deux dimensions sont encore nécessaires. La première porte sur le degré d'ac­
ceptation ou non par les États-Unis d'un multi latéral isme accru : en langage plus 
c l a i r , ou bien ils se contentent de poursuivre leurs propres intérêts sans tenir 
compte de ceux des autres, ou ils acceptent des compromis avec leurs principaux 
partenaires. La seconde est relative a u degré d 'avancement de la construction 
européenne, les pays s 'arc-boutant sur leur souveraineté nationale ou accrois­
sant leur coopération en matière de défense, de justice, d e police et de budget . 

Des 32 scénarios théoriques que les choix précédents contiennent en puis­
sance, seuls quelques-uns méritent un e x a m e n dans l e cadre de cet article. 

1) L'événement m i n e u r . L'opération américaine réussit rapidement sans réper­
cussion géographique. La récession économique est bien maîtr isée. Les attitudes 
américaines en politique étrangère s e modifient peu et le resserrement des liens 
entre Européens est limité. Les tendances qui ont été ment ionnées s'infléchissent 
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néanmoins . Demain ressemble à hier, mais avec des nuances significatives de 
coloration. Le terrorisme naturel lement continue à couver sous la cendre. 

2) L'amélioration de la gouvernance mondiale. L'opération américaine réussit 
c o m m e précédemment . La récession économique, plus profonde, ébranle un 
t e m p s l 'économie mondiale . Une peur durable s ' instaure dans les mil ieux diri­
geants américains et européens. Ils prennent conscience d 'une responsabilité 
dans la paix et la prospérité économique du globe. Une coopération s ' instaure 
entre les six grands de la planète (États-Unis, Union européenne, Russie, Japon, 
Chine, Inde). L'Union européenne, sous la pression des menaces perçues, appro­
fondit son intégration. 

Dans ce scénario, quelques-uns des changements suivants sont envisageables : 
— une aide mass ive à l'Afghanistan pour sa reconstruction économique et 
politique ; 
— u n e assistance a u Pakistan pour affermir sa stabilité et faciliter l 'émergence 
d'un compromis avec l'Inde sur le Cachemire ; 
— l ' imposition à Israël de la création d'un État palestinien et d'un accord entre les 
deux États ; 
— l ' aménagement de la politique américaine à l 'égard de l'Iran et de l'Irak ; 
— une coordination étroite des politiques monétaires entre la Fédéral Réserve 
américaine et la Banque centrale européenne ; 
— u n e coordination des politiques budgéta i res par le C8 ; 
— u n e collaboration États-Unis/Union européenne/Russie s u t l'évolution des 
systèmes de défense en fonction des nouvelles menaces internationales ; 
— un soutien des opinions publiques à une relance de la construction européenne. 

3) Le désordre mondial. Les Américains s 'embourbent en Afghanistan. Un gou­
vernement islamiste prend le pouvoir au Pakistan et ce pays sombre dans la guerre 
civile. Le choc se répercute dans le Golfe, en Égypte, a u Soudan, en Libye. L'Inde inter­
vient au Cachemire, les relations sino-indiennes se détériorent, certains pays pro­
ducteurs limitent l e u r offre de pétrole et engendrent une hausse du prix du brut. 
Une récession inflationniste frappe l'économie planétaire. Les opinions publiques 
européennes prennent peur, l'Union européenne s'éloigne des États-Unis. La Russie 
fait de m ê m e . Le peuple américain ne soutient plus la guerre. Les démocraties re­
culent et se bornent à lutter contre le terrorisme s u t leuT sol. Un nouvel équilibre 
précaire s'établit. Il est plus défavorable aux démocraties avancées. La mondialisa­
tion est freinée et les grandes zones mondiales ont tendance à se fermer sur elles-
mêmes, sans que le phénomène ait naturellement l 'ampleur des années 1930. 

Ce scénario qui est le plus en rupture avec les tendances passées admet naturel­
lement de nombreuses variantes selon les zones qui deviennent les plus critiques : 
— la politique américaine vis-à-vis de l'Inde peut basculer et un front russo-indo­
américain se constituer avec, pour corollaire, un refroidissement sino-américain ; 
— les pays arabes pétroliers peuvent réduire leur production et basculer dans 
une att itude anti-occidentale engendrant u n e crise énergét ique c o m m e en 1973, 
à un m o m e n t où l 'économie mondiale est ex t rêmement fragile ; 
— la crise peut éloigner l 'Europe des États-Unis ou a u contraire rapprocher les 
deux zones ; 
— la récession économique peut être maîtr isée ou, en s'accentuant, raviver les 
tendances à une intervention accrue des États au sein de l 'Europe. 
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Autour de chaque scénario, diverses possibilités sont concevables. L'incertitude 
provient de la coexistence de détonateurs et de barils de poudre dont la dyna­
mique est aussi complexe en sociologie qu'en chimie. Il n'est pas exclu que les évé­
nements du 11 septembre aient des conséquences favorables sur la gouvernance 
mondiale, mais ne tombons pas dans l'illusion. Les réseaux terroristes et maf ieux 
ne disparaîtront pas . La misère, l 'oppression, l 'appât du gain, la soif de pouvoir, le 
besoin de transcendance continueront à engendrer des formes extrêmes de 
révoltes qui s ' insinueront dans toutes les sociétés du monde et utiliseront les 
immenses possibilités de la technique. Demain c o m m e hier, vivre imposera l'ac­
ceptation de risques. Il faut lutter pour les réduire sans tomber dans la naïveté 
béate ou dans le catastrophisme morose. 

L'APRÈS-11 SEPTEMBRE : 
QUELQUES IMPLICATIONS POSSIBLES SUR L'ÉCONOMIE 

Penser l'évolution de la situation actuelle 
est évidemment impossible, tant les inter­
dépendances et les complexités en jeu sont 

fortes, les tensions élevées, les ruptures de 
rythme sans égal. 

Il n'en demeure pas moins que l'on peut 
mesurer d'abord les effets mécaniques de 
l'attaque terroriste, et les synthétiser dans 
une montée différenciée du risque au sein 
du système économique mondial. Il est 
ainsi devenu plus risqué de consommer, 
notamment des biens durables, que de gar­
der des liquidités, donc plus risqué encore 
d'investir et, a fortiori, d'investir à l'étran­
ger. La montée du risque réduit ainsi la 
croissance mondiale, d'un quart à un 
demi-point pour le moins. 
En même temps, cette montée du risque 
ne peut rester homogène pour tous les pays 
du monde. Vient toujours un moment où 
les écarts se creusent entre endroits plus 
ou moins sûrs, plus ou moins affectés, plus 
ou moins réactifs, plus ou moins aidés. 
C'est bien ce qui se passe, avec les Bourses 
des pays du centre qui adoptent déjà une 
autre allure que celle des pays de la péri­
phérie, ou avec la crise qui va s'étendre 
dans les pays émergents à forte sensibilité 
islamique ou arabe. 

Pour autant, on voit aussi que cette dimi­
nution du risque, à partir du centre, n'est 
pas spontanée. Elle dépend crucialement 

des baisses de taux d'intérêt et des mesures 
de soutien à l'activité par les déficits pu­
blics. Les actions monétaires ont ainsi per­
mis aux banques de bénéficier d'amples 
liquidités à coût plus faible, et donc de pou­
voir endosser des risques devenus beau­
coup plus importants (notamment dans 
certains secteurs), défaire des crédits aux 
sociétés, par exemple pour racheter leurs 
titres, tandis que les conditions de marché, 
elles-mêmes, se détendaient. En même 
temps, le creusement, partout, des déficits 
budgétaires doit soutenir une demande 
que les inquiétudes des consommateurs et 
des investisseurs tendent par ailleurs à 
affaiblir. 

Mais les événements du 77 septembre ne 
sont pas seulement un choc de demande 
ou une phase de montée différenciée du 
risque. Ils vont évidemment se poursuivre 
par une période guerrière, dont on ne peut 
mesurer la durée ou l'intensité. La tentation 
des auteurs des attaques du 11 septembre 
sera évidemment d'étendre le conflit, d'y 
intégrer plus de populations et de pays afin 
d'affaiblir, peut-être de fissurer, l'alliance 
aujourd'hui forte des pays, au fond, mo­
dernes. Pendant cette période de guerre, 
que « tout le monde » (et les marchés finan­
ciers) souhaite évidemment brève et effi­
cace, les taux d'intérêt vont encore mon­
ter, à la mesure du creusement des déficits 
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liés aux efforts de guerre. La guerre qui s'ouvre, 
avec les frappes et l'inquiétude bioterro­
riste d'un côté, est aussi très financière de 
l'autre, avec les coûts qu'implique le retour 
au calme. Le terroriste, avec le marché finan­
cier, a peut-être trouvé sa victime poten­
tielle, sa proie, le point faible de l'ennemi. 

En troisième lieu, ce retour au calme ne 
sera pas celui qui était antérieur aux événe­
ments. Des altérations profondes peuvent 
en effet changer les rapports économiques 
entre pays, et au sein des pays. Si la crainte 
s'installe vis-à-vis d'une religion en expan­
sion et perçue comme potentiellement 
dangereuse, si une économie de la vigi­
lance se met en place, c'est sur une autre 
trajectoire d'expansion qu'entre l'écono­
mie mondiale, une trajectoire plus basse. 
Plus de vérifications et de contrôles, des 
primes d'assurance partout supérieures, 
une vitesse de l'économie partout ralentie, 
donc plus de capital en circulation, avec 
moins de capacités aussi pour utiliser les 
écarts de situation afin de créer des ri­
chesses (qui combleront ensuite les retards 
initiaux), c'est toujours moins de crois­
sance pour tous. Pour contrer cette ten­
dance à l'inquiétude intériorisée, la bonne 
solution serait de créer un univers écono-

mique plus décentralisé, polarisant moins 
une richesse qui s'expose comme à New 
York, permettant à des régions de se créer, 
à des structures intermédiaires de vivre. 
L'Europe, dans un tel contexte, devrait être 
la première entité à renforcer, autour d'un 
vrai projet politique régional—et non plus 

fondamentalement interne comme aujour­
d'hui, monétaire et financier d'abord, poli­
tique ensuite. D'autres régions pourraient 
alors connaître des évolutions favorables, 
avec plus de croissance structurée entre 
pays. L'Amérique latine dans un rapport 
moins tributaire des États-Unis, l'Asie avec 
des structures à créer, seraient autant de 
lieux de débat, d'échanges, de concurrence, 
permettant d'« intermédier » les rapports 
économiques. C'est dans le contexte d'une 
économie plus décentralisée, plus régiona­
lisée, qu'une nouvelle dynamique de crois­
sance pourrait être trouvée, plus stable 
peut-être que celle qui vient de s'achever 
où les États-Unis collectaient à leur seul 
bénéfice deux tiers de l'épargne du 
monde. 

L'histoire n'est pas écrite, au moment où 
son cours vient de changer, avec tant de 
futurs qui s'ouvrent. Sachons bien choisir. 

J e a n - P a u l B e t b è z e 1 

i. Directeur des études économiques et financières du Crédit Lyonnais. 
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publicité 

La prospective territoriale et le développement local 

P a r i s , 4-5 d é c e m b r e 2 0 0 1 

Séminaire déformation organisé par Futuribles International, 
en coopération avec le GERPA et Proactivité Conseil 

Objectifs 

Confrontés au m ê m e contexte extérieur (mondialisation de l 'économie, essor des nouvelles techno­
logies.. . ), des territoires s 'affirment c o m m e des pôles majeurs de développement tandis que d'autres 
s 'enl isent . L 'analyse c o m p a r é e de leurs p e r f o r m a n c e s et attractivité révèle qu' i ls sont b ien plus 
maî t res de leur dest in qu' i ls ne l ' i m a g i n e n t : les facteurs e n d o g è n e s jouent u n rôle s tratégique 
essent ie l , à c o m m e n c e r par l 'aptitude à mobi l i ser les acteurs locaux autour de projets partagés . 

La prospective territoriale s 'avère être u n puissant catalyseur vis-à-vis d u processus qui doit per­
m e t t r e d'établir un diagnost ic des territoires et d'explorer les futurs poss ibles à m o y e n et à long 
t e r m e ; d' identif ier e n fonct ion des atouts et des handicaps , les projets les plus mobi l i sa teurs et 
fédérateurs d 'énergie , des t inés à être de véritables leviers du déve loppement des terri toires ; 
d'apporter des réponses pert inentes et cohérentes pour la m i s e e n place d 'une poli t ique de déve­
l o p p e m e n t durable . 

L 'objet du s é m i n a i r e est d o n c de f o r m e r les participants à la d é m a r c h e prospective c o m m e 
i n s t r u m e n t d'évaluation et d 'antic ipation des futurs possibles et c o m m e i n s t r u m e n t d'élabora­
t ion de projets et de stratégies de développement local et régional . Il s 'adresse e n p r e m i e r l ieu 
aux responsables du développement au se in des adminis t ra t ions locales et régionales , et des ser­
vices déconcentrés de l 'État , ainsi q u ' a u x responsables d 'entreprises privées ou publ iques qu i 
souhai tent prendre en c o m p t e la d y n a m i q u e des territoires dans l 'é laborat ion de leur stratégie . 

Au programme 

• Introduction à la démarche prospective et aux exercices de prospective territoriale : concepts de b a s e 
et principales é tapes de la d é m a r c h e prospective (dont la m é t h o d e des scénar ios) ; exposé g é n é ­
ral et e x e m p l e s concrets d'application aux territoires ; la prospective territoriale : p a n o r a m a 
général des prat iques à di f férents niveaux géographiques . 

• Enjeux et questions clefs des démarches de prospective territoriale : exerc ice collectif, à l 'aide de la 
t e c h n i q u e de l 'Abaque de R é g n i e r permet tant et d'exposer la m é t h o d e et d'en faire aussitôt u n e 
application c o n c r è t e . 

• Le diagnostic temtorial : les quatre é tapes d 'une d é m a r c h e de prospective terri toriale ; le dia­
gnost ic du territoire : pourquoi faire ? C o m m e n t faire ? 

• Le diagnostic temtorial : e x e m p l e s concre ts à di f férentes échel les : u n pays, le cas de la H a u t e -
G i r o n d e ; u n e région, le L i m o u s i n . 

• Explorer les futurs possibles des temtoires : concepts et m é t h o d e s de la prospective exploratoire ; 
modal i tés d 'organisat ion et de réalisation suivant les dif férentes conf igurat ions . 

• Explorer les futurs possibles des territoires : de la théorie à la prat ique, u n e ville (Saint-Nazaire) et 
u n dépar tement (la Haute-Loire) ; deux exemples rég ionaux : la Cata logne et la région Centre . 

• Passer de la prospective exploratoire à la stratégie : les prob lèmes et les m é t h o d e s ; les leçons de 
l 'expérience c o n c r è t e (le Pays basque à l 'hor izon 2 0 1 0 ; Lyon, Mi l lénaire 3). 

Intervenants : Hugues de Jouvenel, directeur général du groupe Futuribles ; Philippe Mirenowicz, 
directeur du Gerpa, conseiller scientifique à la Délégation à l 'aménagement du territoire et à l'action 
régionale (Datar) ; Vincent Pacini, directeur à Proacrivité Consed ; Benoît Lajudie, rapporteur général 
de Limousin 2017 ; Jacques de Courson, consultant à Algoé, enseignant à l'Institut d'urbanisme de 
Paris ; François Bourse , directeur à Proactivité Conseil ; Patrick Lusson, chef de la miss ion Prospective 
et stratégie de la communauté urbaine de Lyon. 

Inscriptions et renseignements : Laurence Faupin • Futuribles International 
55, rue de Varenne • 75341 Paris Cedex 07 • Tél. 33 (0)1 53 63 37 73 • Fax 33 (0)1 42 22 65 54 

E-mail : forum@futuribles.com • Site Internet : htpp://www.futuribles.com 
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forum 

Retour au Moyen Âge ? 
JEAN-JACQUES SALOMON 1 

Non, Monsieur Fukuyama, la fin du communisme ne marquait pas « la 
fin de l'histoire », la victoire définitive de l'idéologie libérale incarnée par 
les États-Unis, affirme Jean-Jacques Salomon qui nous rappelle que Pierre 
Hassner, tout au contraire, craignait que l'après-guerre froide ne conduise 
à un nouveau Moyen Âge. 

Les événements du 11 septembre marquent un tournant majeur sur la 
scène géopolitique et exigent de la part des États-Unis un changement 
profond d'attitude et de politique, affirme l'auteur. Pour en préciser la 
teneur, il nous livre une brève réflexion sur l'« avant » — un président 
nouvellement élu, chantre de l'ultralibéralisme, convaincu de l'hégémonie 
américaine et de la vocation universelle de son modèle de développe­
ment — et sur l'« après » qui serait marqué notamment par le retour d'un 
État fédéral résolument interventionniste et enfin décidé à lutter contre 
les aspects pervers d'un libéralisme débridé. 

Que peut-on attendre de l'« après-demain » s'interroge, enfin, Jean-Jacques 
Salomon ? Peut-être que cette mobilisation antiterroriste stimulera l'inté­
gration européenne ou bien amènera les pays développés à être moins arro­
gants, à rechercher les voies et moyens d'une paix durable et d'une coopéra­
tion Nord-Sud qui passera par des renversements d'alliances et d'allégeances... 

L'auteur, pour autant, n'exclut pas « l'embrasement du monde musul­
man » et souligne en définitive que « la guerre contre le terrorisme — à 
moins de s'attaquer résolument à ses sources et à ses racines profondes 
qui vont de la misère à l'humiliation et donc au ressentiment contre les 
sociétés riches — n'est précisément pas une guerre comme les autres : elle 
peut être sans fin ». 

H.J. 

1. T i tu la i re d e la c h a i r e T e c h n o l o g i e e t s o c i é t é a u C o n s e r v a t o i r e n a t i o n a l d e s ar ts e t m é t i e r s 
( C n a m ) ; p r o f e s s e u r h o n o r a i r e a u C n a m ; c o n s e i l l e r s c i e n t i f i q u e d u g r o u p e Futur ib les . La r é d a c t i o n 
d e c e t ar t ic le a é t é a c h e v é e le n° o c t o b r e 2 0 0 1 . 
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Avec l a chute du m u r de Berlin et l ' i m p l o s i o n du c o m m u n i s m e , o n n 'était pas 
encore sorti du XX e siècle. Seuls désormais à prétendre mener le monde et sans 
adversaire net tement identifié, les États-Unis étaient-ils voués à être invulné­
rables et leur territoire inattaquable ? Le K.-O. du c o m m u n i s m e , suivi des dé­
monstrat ions au Koweït et au Kosovo de la guerre électronique, allait-il refouler 
toute dimension tragique de l'histoire dans les m a n u e l s traitant des passés 
héroïques ? Francis Fukuyama et les espoirs de l ' idéologie libérale pouvaient bien 
professer que l'histoire s 'arrêtait là, condamnée à ne plus connaître que l 'ennui 
du confort bourgeois 2 , les « vieux Européens » que nous s o m m e s demeura ient 
plutôt sceptiques à l 'égard de cette prospective millénariste. 

Dès la fin de la bipolarité américano-soviétique, Pierre Hassner se demandai t 
si l 'après-guerre froide ne conduisait pas plutôt à un n o u v e a u Moyen Âge : « La 
multiplicité contradictoire des types d'acteurs, d'allégeances et de conflits nous 
fait, à certains égards, remonter au XVIe siècle, avec le pouvoir des villes marchandes 
ou les guerres de religion, voire a u Moyen Âge, avec son m é l a n g e de désordre et 
d'ordre hiérarchique. Mais c'est un Moyen Âge sans p a p e et sans empereur, m ê m e 
si l'ONU [Organisation des Nations unies] et les États-Unis s'efforcent de manière 
ambivalente et contradictoire de jouer ces deux T ô l e s 3 . » 

Après les abominables attentats du 11 septembre 2001, n o u s voici bien entrés 
dans le nouveau siècle, face au retour du tragique et à un paysage mondial isé qui 
n ' a plus rien à VOÎT avec celui qu' imaginait , avec quelque légèreté néo-hégélienne, 
le prophète de la fin de l 'histoire. Par bien des aspects, effectivement, cette post­
modernité semble nous r e n v o y e T au Moyen Âge. S'il est vrai, c o m m e l ' a dit le pré­
sident Bush JT., q u e les États-Unis livrent « la première grande guerre du XXIe 

siècle », il est clair que cette guerre n'est pas comme les autres : c'est la première, 
depuis plusieurs siècles, qui ne se livre pas directement entre États. Et de fait, elle 
entraîne des configurations e t des postures stratégiques inattendues . Pour souli­
gner combien les attentats du 11 septembre renvoient à un après abso lument 
inédit, il suffit de rappeler Yavant dont témoignaient précisément les États-Unis 
dans les premiers pas de la présidence Bush. 

Avant 

Le président nouvellement é l u — et mal élu — s 'empresse d'afficher ses convic­
tions ultralibérales en s'alignant sur le lobby pétrolier américain contre le proto­
cole de Kyoto sur le réchauffement du climat qu'il dénonce et récuse. Il va de soi 
que le fatalisme d u marché doit s'appliquer a u monde entier et à tous les secteurs 
de l'activité h u m a i n e (sauf la défense). Sur le plan stratégique, George Bush Jr. 
s 'apprête à tourner le dos à tous les accords de désarmement nucléaire que les 
États-Unis ont signés pour se lancer dans le p r o g r a m m e de bouclier antimissi le. 
La nouvelle équipe de la Maison Blanche, loin d ' ê t r e gênée de s'isoler de ses alliés, 
entend au contraire marquer que l ' u n i l a t é r a l i s m e n 'est pas l ' isolationnisme : c'est 
la présence tous azimuts d ' u n e puissance économico-militaire dont les intérêts 
sont indifférents à ceux de leurs alliés, sinon opposés. Les moyens que la science 

2. FUKUYAMA Franc is . La Fin de l'histoire et le dernier homme. Paris : F l a m m a r i o n , 1 9 9 2 . 
3. HASSNER Pierre. « Par-delà le n a t i o n a l e t l ' i n t e r n a t i o n a l . La dér i s ion e t l ' espoir ». In La Violence 
et la paix : de la bombe atomique au nettoyage ethnique. Paris : é d . Esprit , 1 9 9 5 , pp. 3 3 8 - 3 3 9 . 
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et la technologie offrent à l 'aspiration h é g é m o n i q u e doivent isoler le territoire de 
toute menace et s imultanément rallier le m o n d e entier a u rêve américain. Les 
cotisations à l'ONU, enceinte de récriminations pour pays en développement, sont 
gelées par le Congrès. Quant aux heurts sanglants du Proche-Orient, la Maison 
Blanche entend demeurer les bras croisés c o m m e pour signifier non seulement 
que le rôle de pacificateur, tel que le précédent président avait tenté de le jouer, 
n'était pas de son ressort, mais surtout que la répression de la nouvelle intifada 
avait un style texan qui ne lui déplaisait pas. 

Après 

Le Pentagone, la CIA (Central Intelligence Agency), le FBI (Fédéral Bureau of 
Investigation) découvrent avec stupeur que des réseaux terroristes dormants ont 
pu préparer pendant plus d 'une année les attentats du 11 septembre au cœur de 
leur sanctuaire. Adieu l 'invulnérabilité des frontières et le fanat isme du libre-
échange : du jour au lendemain, pour sauver l'industrie aéronautique et l'économie 
déjà en récession, le président républicain n'hésite pas à y i n j e c t e r des dizaines de 
milliards de dollars US. L'unilatéralisme c o m m e le l ibéralisme ont leurs limites 
dans la défense des intérêts les plus immédiats , ce qui légit ime le renversement 
du dogme c o m m e celui des alliances. Ce que les États-Unis n'ont pas fait contre la 
drogue, la messager ie pornographique et le b lanchiment de l 'argent, ils sont 
désormais prêts à le fane dans une « croisade de la démocratie » (formule aussi­
tôt rectifiée puisqu'i l faut apprendre à dissocier les terroristes de tout le monde 
islamique) qui se réclame de la raison d'État pour convertir la doctrine républi­
caine du moins d'État en pouvoir fédéral aussi interventionniste que sous le New 
Deal. Et c o m m e ils ont besoin d'alliés hors Otan (Organisation d u traité de 
l 'Atlantique Nord), la Russie devient un partenaire privilégié, qui accueille les 
bombardiers américains SUT les aéroports des pays m u s u l m a n s sous sa tutelle ; 
le Congrès s 'empresse d'éponger sa dette à l 'égard de l'ONU ; les sanctions contre 
l'Inde et le Pakistan pour m a u v a i s exemple nucléaire sont levées ; et l e général 
Moucharraf, président du Pakistan, se voit promettre l 'aide sans r é s e r v e du FMI 
(Fonds monétaire international). 

Forte des critiques qu'avait entraînées dans l'opinion occidentale la victoire sur Sad­
dam Hussein, la guerre médiatique des bombardiers et des fusées s'accompagne d'une 
« stratégie humanitaire », les colis de ravitaillement étant déversés en m ê m e temps 
que les bombes et les missiles : la guerre pré tendument sans « d o m m a g e s colla­
téraux » se double d 'une opération de charité qui donne b o n n e conscience, mais 
qui a p e u de chances de convaincre les victimes civiles, pas plus que les foules arabes 
mobilisées par l 'antiaméricanisme le plus primaire. Si la plupart des pays arabes 
n'étaient pas de la coalition, fût-ce de mauva is gré, la tentation de frapper d'autres 
sources de terrorisme que le réseau ben Laden serait irrésistible, par exemple avec 
des opérations en boules de billard visant l'Irak ou le Yémen comme en passant . 
Et puisqu'i l faut des catastrophes p o u r que les grands de ce monde jugent sou­
dain les inégalités aussi intolérables que la criminalité internationale, le prési­
dent de la Banque mondiale publie un article dans Le Monde pour nous expliquer 
que l'exclusion engendre des conflits violents et qu'il est urgent de rassembler 
u n e « coalition mondia le contre la pauvreté 4 ». Il est bien temps , e n effet. 

4 . WOLFENSOHN J a m e s D.« Une coa l i t ion m o n d i a l e c o n t r e la p a u v r e t é ».Le Monde,8 o c t o b r e 2 0 0 1 . 
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Après-demain 

Le résultat bénéf ique le plus évident de cette mobilisation antiterroriste sera 
d'avoir rendu plus urgent l 'engagement vers l 'intégration européenne. L'Europe 
de la défense, en tant que telle, a u r a été absente du théâtre d'opérations afghan ; 
celle de l'espace judiciaire et sécuritaire comportant m a n d a t d'arrêt c o m m u n et 
rapprochement des douanes et des polices a toutes chances de se faire. En 
somme, le FBI européen ira de pair avec l'euro parce que l 'unité de l'Europe sup­
pose un ennemi c o m m u n . Faut-il aussi parier que les États-Unis vont se montrer 
plus accommodants sur le protocole de Kyoto et que la sainte Russie, ayant écrasé 
les Tchétchènes ou négocié avec eux une paix des braves, entrera en grande 
pompe dans l'Otan c o m m e pays membre à part entière ? 

Quelle que soit l ' issue des démonstrat ions guerrières sur le terrain, on peut 
imaginer — sans trop d'illusions — que les rapports entre pays riches et pays en 
développement seront désormais abordés avec un regard moins inattentif aux 
inégalités et moins d'arrogance à l 'égard des « autres » cultures qui ne se récla­
ment pas des m ê m e s références épistémico-industrielles. On peut m ê m e espérer 
que l'équilibre à restaurer au Proche-Orient sera la priorité de tout l'Occident : 
assurer la sécurité d'Israël et reconnaître s imultanément tous leurs droits a u x Pa­
lestiniens sera l'affaire de cette tierce partie, à la fois américaine et européenne, 
qu'Israël a jusque- là toujours exclue. Il y auTa donc inévitablement un État pales­
tinien, maintenant que m ê m e George Bush Jr. en a « admis la vision », et les ter­
ritoires occupés par les colons, c o m m e autant de trous de gruyèTe dans un État 
virtuel, ne pourront qu'être restitués. Avec ou sans YasseT Arafat, avec o u sans 
Ariel Sharon, les intégrismes des deux côtés devront être mis au pas. 

Guerre de culture et de religion ? « Les h o m m e s ne font j a m a i s le mal si com­
plètement et joyeusement , disait Pascal, que lorsqu'ils le font par conviction reli­
gieuse. » S'il faut relire Samuel Huntington, ce n'est pas pour lui rendre h o m m a g e 
d'avoir anticipé le « choc des civilisations », mais a u contraire pour noter qu'il n'a 
pas vu que, quelles que soient les différences culturelles, les accords et les alliances 
entre sociétés de religions différentes sont toujours possibles sur le dos des mino­
rités qui menacent leurs intérêts 5 . La solidarité de l'Islam n e va j a m a i s jusqu 'au 
point de compromettre la rente pétrolière des pays qui en bénéficient. Tandis que 
le Pakistan, plus proche allié des talibans, les abandonne pour trouver le soutien 
des Américains a u sein d u FMI, l'Arabie Saoudite, qui inondait de ses largesses les 
tal ibans révoltés contre l'ex-Union soviétique, se retrouve l'alliée objective des 
Russes, pendant que ceux-ci massacrent à loisir les Tchétchènes. Ces renverse­
ments d'alliances et d'allégeances sont dignes, en effet, des rapports tumul tueux 
et changeants que les pays européens ont entretenus au Moyen Âge avec ceux du 
Croissant. Il est certes possible que demain, le président du Pakistan, pas plus que 
la famille saoudienne a u pouvoir en Arabie, ne résiste ni n e survive à la révolte 
des masses intégristes. Le scénario de l 'embrasement du monde m u s u l m a n n'est 
pas à exclure, mais plus vraisemblablement, dans le moyen terme, le pétrole et 
l 'aide des banques internationales continueront à déterminer les nouvelles 
alliances et leurs constants rebondissements, bien plus que les affinités culturelles. 

5. HUNTINGTON S a m u e l P. Le Chocdes civilisations. Paris : Odile J a c o b , 1997. 
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R E T O U R A U M O Y E N ÂGE ? 

Il faut relire Bernard Lewis, comme je l'ai souligné dans mon dernier livre, pour 
percevoir combien la postmodernité des missiles, d'Internet et des armes biolo­
giques renvoie néanmoins à un autre millénaire 6 . Bernard Lewis, l'un des plus 
grands orientalistes contemporains, a raconté comment, dès le XIIe siècle, la secte 
des haschischins (d'où est venu le mot « assassin ») 7 préfigurait le réseau d'Ous-
s a m a ben Laden. La nouveauté n'est pas tant l ' intégrisme dont celui-ci se réclame 
que le savoir technique dont il sait user et qu'il sait faire par tager à ses affiliés. 
Les Assassins (l'origine du mot est le haschisch dont ils s'enivraient) sont les pre­
miers terroristes dans l'histoire du monde, écrit Bernard Lewis, a u sens où ils s'ap­
puyaient à la fois sur u n e organisation et sur une idéologie. Pendant plusieurs 
siècles, des contrées inaccessibles de Perse et de Syrie d'où leurs chefs successifs, 
les « Vieux de la m o n t a g n e », leur fixaient des cibles en leur promettant le para­
dis aux mille vierges, ils se sont attaqués, à travers le Proche-Orient et l'Europe, 
aux souverains, a u x vizirs, aux gouverneurs , aux officiers m u s u l m a n s et chré­
tiens, et m ê m e aux théologiens, dont ils dénonçaient les accommodements avec 
la foi, la corruption, les privilèges et les prétentions de souveraineté sur les terri­
toires qu'ils entendaient vouer exclusivement à leur propre religion : Frédéric 
Barberousse, Richard Cœur de Lion et Saladin ont failli à plusieurs reprises être 
victimes de leurs attentats. 

Les terroristes du XXIe siècle disposent d 'armes autrement plus « sophisti­
quées » que les poignards des Assassins du Moyen Âge ; ils tuent certes au cutter, 
mais ils apprennent à piloter des avions et à exploiter toutes les ressources de la 
technologie la plus contemporaine — a u point que la menace d'un recours aux 
armes chimiques et biologiques sort de la science-fiction. Le réseau promet d'être 
demain à la mesure de la mondialisation, prenant de court états-majors et gou­
vernements , a u m ê m e titre que la secte des Assassins a surpris les cours euro­
péennes a u Moyen Âge. Et il est vraisemblable que, m ê m e quand la bande 
d 'Oussama ben Laden sera l iquidée et son richissime gourou supprimé, soit par 
bombardement soit par assassinat , ou livré à la justice américaine à la suite 
d'une trahison, on n'en aura pas fini avec elle. La guerre contre le terrorisme — à 
moins de s 'attaquer résolument à ses sources et à ses racines profondes, qui vont 
de la misère à l 'humiliation et donc au ressentiment contre les sociétés riches — 
n'est précisément pas une guerre c o m m e les autres : elle peut être sans fin. 

6. SALOMON J e a n - J a c q u e s . Le Scientifique et le guerrier. Paris : Belin, 2001. LEWIS B e r n a r d . Les 
Assassins. Terrorisme et politique dans l'islam médiéval. Paris : Berger-Levraul t , 1982 (Bruxel les : 
C o m p l e x e , 1984, rééd.) [ p r é f a c e de M a x i m e Rodinson] . 
7. La s e c t e d e s A s s a s s i n s a é t é f o n d é e en 1090 e t a p e r d u r é j u s q u ' e n 1272, m a i s s o n « a p o g é e » e s t 
s i t u é e a u XII e s ièc le . O n p e u t auss i écr i re hachîchiyin (NDLR). 
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IMPRÉVOYANCE OU REFUS DE VOIR 

L'attaque terroriste du 11 septembre 2001 
a surpris les médias et la majorité d'entre 
nous, alors que de nombreux prospecti-
vistes, des agences de contre-espionnage 
et d'excellents ouvrages prospectifs (voir 
bibliographie ci-dessous) nous avaient 
mis en garde contre une action terroriste 
majeure, même si nous n'en connaissions 
ni le lieu ni la date... 

Pourquoi nos sociétés sont-elles à ce point 
hermétiques aux avertissements lancés 
avant qu'une catastrophe d'une telle am­
pleur ne survienne ? Pourquoi les prospec-
tivistes et les auteurs de ces livres n'ont-ils 
pas été entendus ? Pourquoi une telle indi­
gence de la responsabilité politique ? 

Vivons-nous la tragédie de la surinforma­
tion et sommes-nous incapables d'être à 
l'écoute des scénarios et des avertisse­
ments qui s'offrent à nous ? 

Vivons-nous le complexe de Cassandre ou 
bien donnons-nous toujours raison à 

Machiavel : aimons-nous surtout être 
« divertis » et n'être jamais inquiétés ? « Être 
positifs à tout prix » — éviter les mots qui 

fâchent — assure toutes les élections lors­
que l'économie flambe et que tout le 
monde joue à la Bourse. 

Ne pouvons-nous faire abstraction de 
l'avidité du gain et de la croissance, qui est 
le t e l o s de la société dans laquelle nous 
vivons, cette même société qui a tant 
bénéficié, à court terme, d'un chaos 
qu'elle appelait « marché ouvert », de la 
corruption qu'elle appelait « sens des 
affaires » et de la vente d'armes illicites 
à tous les Oussama ben Laden du 
monde qu'elle appelait « respect du 
consommateur ». 

Au-delà de la lutte rendue nécessaire 
contre le terrorisme, il s'agit maintenant 
de remettre en ordre le grand désordre des 
croissances irresponsables. Nous n'avons 
plus le choix. 

Parmi les ouvrages prospectifs auxquels il est fait référence ci-dessus, nous mentionnons : 

HUBAND Mark. Warriors of the Prophet :The S t rugg le for Islam. Boulder (Colorado) .Westsriew Press, 
1998 

JURCENSMEYER Mark. Terror in the Mind of God: The Global Rise of Religious Violence. Berkeley : 
University of Califomia Press, 2000. 

KAPLAN Robert. The Ends of t h e Earth: from Togo t o Turkménis tan , f rom Iran to C a m b o d i a : a Jour-
ney to t h e Frontiers of Anarchy. New York : Vintage Books, 1997. 

KAPLAN Robert D. The Corning Anarchy: Shatter ing t h e Dreams of the Post Cold War. New York : 
Random House, 2000. 

LAOUEUR Walter. The N e w TerTOrism: Fanatism a n d the Arms of M a s s Destruction. New York : 
Oxford University Press, 1999. 

RASHID Ahmed. Taliban: Mil i tant Islam, Oil a n d F u n d a m e n t a l i s m in Central Asia. New Haven : Yale 
University Press, 2001. 

REEVE Simon. The N e w Jackals : Ramzi Youssef, O s s a m a Bin Laden a n d the Future of Terrorism. 
Boston : Northeastern University Press, 1999. 

REICH Walter (sous la dir. de). Origins of Terrorism: Psychologies, Idéologies, Théologies, States of Mind. 
Washington : Woodrow Wilson Center, 1988. 

STERN Jessica. The Ult imate Terrorism. Cambridge (Massachusetts) : Harvard University Press, 2000. 

À charge également de relire : 

POPPER Karl. La Société ouverte et ses ennemis . Paris : Seuil, 19/9 (1e édition.-1945). 

SPENCLER Oswald. Le Déclin de l 'Occident Paris : Gallimard : 1959 (1e édition.-1917). 
N i c o l e M o r g a n 
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L'ingénierie guerrière 
GENEVIÈVE S C H M É D E R 1 

Nous assistons à une profonde transformation des objectifs, des méthodes 
et de l'organisation de la violence qui n'opposent plus seulement des États 
mais voit s'estomper les oppositions classiques entre militaires et civils, 
entre privé et public, entre national et international, et finalement même 
entre guerre et paix... 

Voici en substance le nouveau paysage que nous décrit Geneviève 
Schméder qui montre combien, sous l'impulsion des États-Unis, nous assis­
tons à un phénomène de dérégulation générale qui n'est pas strictement 
limité à la sphère économique et qui engendre misère et injustice, sources 
à leur tour de violence. 

Elle montre ainsi les effets négatifs de la politique économique et mili­
taire des États-Unis qui ont cherché à tout prix à imposer leur hégémonie 
sur le monde, ce qui explique leur impopularité et la violence des attaques 
dont ils sont l'objet. 

La catastrophe qu'ils viennent de subir les amènera-t-elle à revoir leur 
politique, une condition sine qua non à de nouveaux agencements insti­
tutionnels internationaux ? Telle est la question sur laquelle se conclut son 
article. 

H.J. 

Les nouveaux types de conflits qui se développent dans le désordre actuel des 
relations internationales témoignent d'une profonde transformation des objectifs, 
des méthodes et de l 'organisation de la violence. Mettant de moins en moins aux 
prises des États-nations, des troupes régulières et des a rmements high-tech, les 
nouvelles formes de violence organisée que l'on observe aujourd'hui brouillent 
définitivement les oppositions, qu'avait déjà largement estompées la guerre froide, 
entre militaire et civil, combattants et non-combattants , public et privé, national 
et international, et f inalement entre guerre et paix. Elles brouillent éga lement les 

1. P r o f e s s e u r des u n i v e r s i t é s a u C n a m ( C o n s e r v a t o i r e n a t i o n a l d e s a r t s e t m é t i e r s ) . É c o n o m i e d e 
la s c i e n c e , d e l a t e c h n o l o g i e et d e l ' a r m e m e n t . 
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distinctions traditionnelles entre la guerre, qui relève de la violence entre États ; 
le terrorisme, dirigé contre des individus pour atteindre des États ; le crime orga­
nisé, qui est le fait de groupes privés agissant pour des motifs financiers ; et les 
violations des droits de l 'homme, qui sont exercées par des États ou des groupes 
polit iquement organisés contre des individus. À l'ère des réseaux et de la globali­
sation, ces bouleversements correspondent, dans le champ de la sécurité, a u pro­
cessus de l ibéralisation/déréglementation dans le champ de l 'économie. Les deux 
évolutions se renforcent, l 'affaiblissement des États, la mobilité des acteurs et 
l'effacement du territoire c o m m e lieu de contrôle et de mobilisation se conju­
guant à l 'aggravation des inégalités résultant de la remise en cause des principes 
traditionnels d'organisation économique et de cohésion sociale, pour provoquer 
u n e recrudescence de la violence individuelle et organisée. 

Réponse contingente à la crise ayant affecté, à partir des années 1970, les sys­
tèmes d'organisation économique mis en place après la Seconde Guerre mondiale, 
le processus de libéralisation, déréglementation, financiarisation de l 'économie 
mondiale ne résulte pas de la main invisible du marché, mais d'une volonté poli­
t ique délibérée des États-Unis qui en sont à la fois les promoteurs et les bénéfi­
ciaires. Quels qu'aient été les motivations et enchaînements qui poussèrent ce 
pays après la Seconde Guerre mondiale à a s sumer la direction du camp occiden­
tal (Malraux prétendait qu'à la différence des autres hégémonies dans l'histoire, 
celle des États-Unis s'était imposée sans qu'ils le veuillent vraiment, par l 'engre­
nage de leur implication dans les deux guerres mondiales), les arrangements 
institutionnels mis en œuvre sous leur égide et auxquels adhérèrent massive­
ment les acteurs subordonnés, t raumatisés par la succession des guerres, inva­
sions, occupations et destructions, assirent leur succès et leur légitimité sur leur 
capacité à donner un nouveau souffle au capitalisme. 

Après avoir utilisé leurs atouts de puissance dominante pour promouvoir un 
ordre fondé sur des règles à vocation universelle, cependant, les États-Unis s'en 
servirent pour la promotion exclusive de leurs intérêts économiques particuliers. 
La fin de la guerre froide a accéléré cette évolution dont témoignent le retour en 
force du libéralisme économique et le règne incontesté des marchés financiers. 
Même si les démocrates , pour « exporter le leadership américain dans le monde » 
(Bill Clinton), comptent plus sur leur puissance économique et diplomatique que 
sur leur poids militaire — contrairement aux républicains qui ne voient aucune 
contradiction entre l'affirmation de leur rôle hégémonique et le désir d'abolir les 
contraintes que celui-ci implique —, ils ont tout autant oublié les leçons du passé. 
Alors que la poursuite de l'idéal du libre marché avait abouti, dans les années 
1920, a u krach f inancier de 1929 et à la Seconde Guerre mondiale , a u te rme de 
laquelle les gouvernants n'eurent de cesse d'introduire de profonds changements 
politiques destinés à permettre une intervention gouvernementale accrue dans 
les affaires économiques et sociales, l 'économie de marché tend désormais à être 
présentée c o m m e le modèle définitif et indépassable de la rationalité écono­
mique. Le besoin est pourtant criant, depuis la fin de la guerre froide, d'une 
« grande transformation » élargie à l 'ensemble d u monde. La misère et l 'injustice 
n'engendrent en effet pas seulement la léthargie et la prostration, mais aussi 
l 'hystérie nerveuse et la rage du désespoir. 

De la m ê m e façon, contrairement à ce qui s'était passé à l ' issue des grands 
conflits précédents (à Vienne en 1815, à Versailles en 1919, à San Francisco en 1945), 
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aucune redéfinition collective de la sécurité n'a été entreprise après la guerre 
froide. Aucune instance internationale ne s'est penchée sur le nécessaire élargis­
sement du concept de sécurité dans quatre nouvelles directions : 
— horizontale, avec une approche économique, sociale et environnementale plus 
large se substituant à l 'approche purement militaire ; 
— verticale, avec la surimposition à l'État-nation d'autres niveaux et instances de 
responsabilité (institutions internationales, organisat ions supra et infragouver-
nementales , etc.) ; 
— vers le bas, avec l'inclusion de la sécurité individuelle dans la notion de sécuri­
té nat ionale ; 
— vers le haut , avec la prise en compte la protection de la biosphère et de l'envi­
ronnement physique supranational . 

La course aux armements 2 

Faute de cette nécessaire réflexion, la politique militaire américaine a délégué 
le pouvoir à la technologie, c o m m e la politique économique a délégué le pouvoir 
aux marchés financiers. La Révolution in Military Affairs (RMA/RAM : révolution 
dans les affaires militaires), concept clé de la stratégie américaine depuis la 
guerre du Golfe, prend moins acte de la fin de la guerre froide que de la révolu­
tion technologique survenue dans l ' information et la communication : il est inté­
ressant que sa référence en matière historique soit l 'Allemagne de l'entre-deux-
guerres, ayant assuré sa supériorité militaire par sa capacité à reconnaître 
l ' importance de l'avion et du char, et à mettre en œuvre les concepts opération­
nels correspondants. L'objectif que la RMA fixe aux États-Unis est « la domination 
totale du champ de bataille » grâce au maintien « d'une supériorité absolue en 
matière d'information et de technologie des a rmements ». Aucun des pro­
g r a m m e s que la RMA est supposée T e n d r e obsolètes n'est pourtant suppr imé par 
la Quadriennial Défense Review de 1997, qui donne les grandes orientations de la 
politique d 'armement. 

Deux principaux arguments sont mis en avant pour justif ier la poursuite 
d'une double course quantitative et qualitative aux armements . Le premier est le 
risque de « stratégies asymétr iques » (armes de destruction de masse , guerre 
électronique, missiles de croisière ou balistiques, atteintes à la navigation com­
merciale, aux communicat ions, à l ' imagerie par satellite, etc.). Comme l'expli­
quait en mars 2000, devant la Chambre des représentants, Jacques Gansler, sous-
secrétaire d'État américain à la Défense : « Notre stratégie de défense est fondée 
sur la réalité que, si nous ne sommes plus confrontés à la m e n a c e d'un concur­
rent de niveau équivalent, nous vivons encore dans un monde t r è s dangereux, 
incertain et imprévisible, dans lequel des terroristes, des acteurs transnat ionaux 
et des États menaçants pour la paix et la sécurité peuvent de plus en plus 
déployer une puissance de feu aussi terrifiante à beaucoup d'égards que celle 
d'une grande puissance. Nous ne sommes pas confrontés à quelques zélotes poli­
t iques désorganisés et a rmés de pistolets et de grenades. Nous devons nous 
défendre contre des forces bien organisées, équipées d'armes létales sophisti­
quées et ayant accès à des informations et des technologies avancées. » 

2. Les i n t e r t i t r e s sont d e la r é d a c t i o n (NDLR). 
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Le second argument , plus convaincant bien que beaucoup moins explicite, est 
que les États-Unis mènent désormais la course aux armements contre eux-mêmes. 
Comme l'expliquait encore J. Gansler : « À certains égards, nous sommes devenus 
les victimes de notre propre avance technologique. Nos succès dans l'utilisation à 
notre profit de ces nouvelles technologies dans des opérations comme celles de 
Desert Storm [Tempête du désert, en Irak] ou de Bosnie ont fait de ces technolo­
gies un objet d'acquisition pour tous [...] Nous n'avons donc pas le choix. Nous de­
vons développer des systèmes défensifs intégrés. » L'armée de l'air n'hésite ainsi 
pas à comptabil iser comme « ennemis » les avions de combat vendus par les 
États-Unis aux autres pays de l'Otan (Organisation du traité de l'Atlantique Nord). 
Cette démarche ne semble incohérente que si on oublie la volonté des États-Unis 
d'endiguer à tout prix et dans tous les domaines l 'émergence de nouveaux centres 
de puissance, y compris chez leurs alliés, volonté allant de pair avec les préroga­
tives qu'ils s 'arrogent de n e pas respecter les règles par eux-mêmes édictées. 

Vers d e n o u v e a u x a g e n c e m e n t s i n s t i t u t i o n n e l s ? 

Peut-on éviter d'utiliser les termes d'autisme et d 'arrogance pour qualifier 
cette attitude, dont témoignent entre autres les sanctions commerciales unilaté­
rales, le p r o g r a m m e de défense antimissile, la politique moyen-orientale, le refus 
d'acquitter la contribution des États-Unis à l 'Organisation des Nations unies, de 
lutter contre l 'argent sale et les paradis fiscaux, d'entériner la cour pénale inter­
nationale, le protocole de Kyoto et les traités contre les armes biologiques et les 
mines antipersonnel ? Elle explique à la fois l ' impopularité des États-Unis dans le 
monde et le t raumat i sme qu'ils ont ressenti lorsque le désordre actuel des rela­
tions internationales s'est brusquement révélé directement leur affaire. Ce trau­
m a t i s m e sera-t-il suffisant pour que soit remise à l'ordre du jour, dans les rela­
tions internationales, la notion é m i n e m m e n t politique de « compromis » ? C'est 
cette notion transcendant des intérêts étroitement nat ionaux qui a été à la base 
de la construction de l'Europe, que l'on avait pu croire condamnée à la guerre. 

Depuis la fin de la guerre froide, la multiplication des conflits a montré non 
seulement l 'urgence de mettre en place de nouveaux arrangements institution­
nels, mais aussi la difficulté d'en négocier les principes aussi longtemps qu'au­
cune catastrophe majeure ne contraint les acteurs à s'entendre. Force est de 
reconnaître que les ennemis que les États-Unis se découvrent avec horreur 
aujourd'hui , et qui sont dans une certaine mesure dans une relation en m i r o i r 

avec eux (dans l 'enrôlement de Dieu dans leur camp, leur croyance en la résolu­
tion des problèmes par l ' ingénierie guerrière, leur rapport binaire a u m o n d e : le 
bien contre le mal , ceux qui ne sont pas avec nous sont contre nous, etc.), ont au 
moins eu le mérite d'obliger le gouvernement américain à cesser de faire comme 
si le reste du monde n'existait pas. Il reste à espérer que sa réponse ne consistera 
pas un iquement dans l 'usage gesticulatoire d 'armements high-tech dont le coût 
constitue à lui seul une provocation, mais qu'elle prendra en compte d'autres 
visions que celles des États-Unis d'Amérique. 
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f o r u m 

Les faiblesses 
du renseignement américain 
PIERRE BONNAURE 1 

Après les attentats perpétrés aux États-Unis le 11 septembre 2001, Pierre 
Bonnaure s'interroge ici sur « la carence surprenante des services secrets 
américains qui, dit-on, n'auraient rien vu venir ». 

Il fait d'abord observer que les choses ne sont peut-être pas aussi simples 
et que, entre l'anticipation et l'action, se posent bien des problèmes, 
notamment : 
— celui de savoir si l'avertissement est pris au sérieux ; 
— celui de savoir quelle décision prendre, en temps voulu, dans un contexte 
de grande incertitude et à hauts risques. 

Il souligne toutefois qu'en effet, les services secrets semblent avoir été 
pris au dépourvu par une attaque non conforme aux schémas en vigueur, 
celui d'un terrorisme diffus par opposition à l'agression d'un « État voyou ». 
Il dénonce ainsi la myopie des responsables, soulignant qu'elle n'est pas 
nouvelle, et cherche donc à comprendre les causes de cette bévue. 

En quelques lignes, il nous rappelle une série de difficultés de ce que l'on 
appelle aujourd'hui l'intelligence stratégique, ainsi que celles inhérentes 
au dialogue entre la réflexion et l'action. 

HJ. 

La tragédie de Manhattan va changer bien des choses dans le paysage géo­
stratégique, diplomatique et militaire, sans parler d'effets collatéraux parfois 
considérables sur l 'économie, la finance, l ' information et, de fil en aiguille, sur la 
démocratie et la société, au point que certains commentateurs ont parlé d'« évé­
n e m e n t fondateur ». L'une des premières interrogations concerne aujourd'hui la 
carence surprenante des services secrets américains, qui, dit-on, n'auraient rien 
vu venir. Gardons-nous, sur ce point, de conclusions hâtives : il est possible que 

1. M e m b r e d u c o m i t é d e r é d a c t i o n d e Futuribles. Cet a r t i c l e a é t é r é d i g é d é b u t o c t o b r e 2 0 0 1 . 
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la CIA, la NSA, le Pentagone et le FBI 2 aient péché par négl igence ou excès de 
confiance, mais les exemples abondent de crises, conflits et batailles où les ser­
vices de rense ignement avaient bien alerté le haut état-major et le niveau poli­
t ique en t e m p s utile, sans que ceux-ci ne prennent l 'avertissement au sérieux. Ce 
fut le cas, rappelons-le, pour Pearl Harbor, pour le lieu exact du débarquement 
allié en Normandie, pour l'offensive des Ardennes... Seule l 'histoire nous dira où 
était vraiment la faille dans le drame actuel. 

N'oublions pas non plus que les États-Unis n 'ont cessé, depuis l ' implosion de 
l'Union soviétique et plus particulièrement depuis la guerre du Golfe, de chercher 
à convaincre leurs alliés et partenaires que la menace a changé de nature et de 
lieu, et qu'il faut se prémunir contre le risque d'agressions atypiques de la part 
d'« États voyous », disposant parfois d 'armes de destruction massive nucléaires, 
biologiques ou chimiques (NBC) et de vecteurs à courte ou m o y e n n e portée. C'est 
dans cette optique que s'inscrit le projet de bouclier antimissile (MD), objet de tant 
de polémiques 3 , qui vise à protéger de cette nouvelle menace , non seulement le 
territoire américain, mais aussi celui des alliés qui voudraient bien s 'associer aux 
États-Unis dans cette voie. Toutefois, ce dispositif s'oppose davantage à un terro­
risme d'État qu'à la menace diffuse et multiforme venant de groupuscules mal 
connus et mobiles. 

La défaillance des services américains de rense ignement et de sécurité (NSA, 
CIA, FBI, etc.) n'en T e s t e pas moins préoccupante. La CIA n'en est pas à son premier 
raté, puisqu'elle n'avait pas su anticiper des évolutions majeures en Iran, en Chine 
ou au Panama, qui mirent la diplomatie américaine en porte-à-faux. Dans le cas 
qui nous occupe, elle a d'abord péché par incrédulité, en négl igeant des avertisse­
ments venus de Manille ou de Paris, a u cours des semaines précédentes, qui évo­
quaient l ' imminence d'attaques aériennes. Trop confiante dans la toute-puissance 
américaine et la sanctuarisation historique de son territoire, elle n ' a pas suffi­
samment pris au sérieux les écrits d 'Oussama ben Laden, de la m ê m e manière que 
l'Europe traita p a T le mépris, en son temps, l e Mein Kamp/d'Hitler ou les m a n u e l s 
de stratégie de Guderian. Trop polarisée SUT les grandes menaces (nucléaires, bio­
logiques et chimiques), SUT les hackers informatiques et SUT l 'espionnage indus­
triel, elle semble avoir négligé le terrorisme artisanal, celui des camionnettes pié­
gées ( l e World Trade Center, déjà, en 1993) et des pirates armés de cutters. Elle 
découvre sa relative impuissance devant les bombes humaines . 

Une autre faiblesse du renseignement américain est d'avoir trop misé sur la 
technologie (satellites, drones, système d'écoute Échelon, etc.) pouT se dispenser 
d'aller SUT le t e r T a i n , infiltrer les groupes hostiles et retourner des agents enne­
mis, selon les bonnes vieilles recettes de l 'espionnage traditionnel. On savait q u e 
les satellites et ordinateurs ne pouvaient pas saisir les conciliabules entre conspi­
rateurs ni le « té léphone arabe », ni traiter les milliards de mots interceptés quo­
t idiennement par le réseau Échelon. On savait que toute la puissance informa­
tique des États-Unis n e suffirait pas à décrypter l e flot de messages codés, certains 
utilisant des procédés bien plus subtils ou puissants que ce qu'autorise la loi, la 

2. CIA : Central In te l l igence Agency ; NSA : N a t i o n a l Secur i ty A g e n c y ; FBI : Federal B u r e a u o f 
Inves t iga t ion . 
3. Voir BONNAURE Pierre .« Le r e t o u r d e l a g u e r r e d e s é t o i l e s ». Futuribles, n° 2 5 8 , n o v e m b r e 2 0 0 0 , 
pp. 67-73 (NDLR). 
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manipulat ion d ' images par exemple . On se doutait bien que les services améri­
cains ne disposaient pas d'un nombre suffisant de spécialistes entraînés et perspi­
caces pour couvrir 180 pays ou langues . Il n'y aurait eu, dit-on, pour traiter l'infor­
mation, que deux agents maîtr isant les dialectes utilisés par les terroristes 
soupçonnés ! Faute de spécialistes, on voit aujourd'hui les agences de sécurité 
recruter à la hâte des interprètes, ce qui est mieux que rien. 

Au lendemain de la tragédie, le président George W. Bush s'est adjoint un 
responsable de la coordination des douzaines d'agences qui interviennent dans 
la sécurité. Il a reçu du Congrès, en urgence, u n e importante rallonge budgétaire , 
dont une partie servira à remettre le rense ignement américain à niveau. Mais 
cela ne se fera pas du jour au lendemain. Il faut des années pour former des ana­
lystes, et plus de t e m p s encore pour implanter des réseaux et infiltrer l'adver­
saire, la difficulté étant amplif iée par la f ragmentat ion des groupuscules hostiles 
et le fossé culturel qui sépare l'Occident des mouvances terroristes présumées . 
Raison de plus pour conjuguer a u plus vite les efforts des services secrets des pays 
qui entendent coopérer pour démanteler le terrorisme, n o t a m m e n t ceux qui sont 
les plus proches des noyaux actifs. Sans m ê m e rêver d'éradiquer complètement 
un phénomène , qui est le résultat de 30 ans de prosélytisme, d'endoctrinement, 
d'alliances contre nature et de haines accumulés . 

ANTIMISSILES ET KAMIKAZES 
Le spectacle, diffusé en boucle jusqu'à la 
nausée, d'avions de ligne plongeant à 500 
km/h dans des tours bondées d'employés 
innocents remet à l'ordre du jour la ques­
tion de la défense aérienne en temps de 
paix. Aucun système n'étant jamais tota­
lement étanche, il faudra aussi s'interroger 
sur l'opportunité de continuer à construire 
des immeubles de grande hauteur qui, par 
la concentration excessive de ressources hu­
maines, techniques et informationnelles, 
rendent les sociétés développées particulière­
ment vulnérables. Aux 6000 vies perdues 
dans le World Trade Center et aux 7000 
blessés, il faut ajouter la perte de dizaines, 
voire de centaines de milliers d'années de 

formation et d'expérience, de 400 000 m2 

de bureaux, de centaines de millions de don­
nées informatiques (en partie sauvegar­
dées en d'autres lieux, toutefois) et la mise 
en sommeil de centaines d'entreprises, dont 
certaines, décapitées, ne se relèveront pas. 
Et nous ne parlons ici que de ce qui a dis­
paru avec les tours jumelles, non des effets 
de dominos considérables sur l'économie 
et la société qu'aura cette tragédie. 

Les États-Unis ont longtemps redouté que 
les terroristes n'introduisent sur leur terri­
toire une bombe atomique volée ou bri­
colée dans quelque laboratoire secret du 
Moyen-Orient. Après la guerre du Colfe, 
l'inquiétude s'est déplacée vers les missiles 
à courte et moyenne portée, genre Scud, 
équipés de têtes classiques, voire chi­
miques ou bactériologiques. Incapables 
d'atteindre l'Amérique à moins d'être 
tirées d'un improbable navire (Cuba étant 
hors-jeu), elles peuvent cependant frapper 
des intérêts américains délocalisés (bases 
militaires, stations d'écoute, ambassades, 
entreprises), ainsi que des pays amis. La 
parade envisagée, la National Missile 
Defence (NMD, bientôt rebaptisée MD en 
oubliant le caractère national fort mal 
perçu par les alliés), se distingue du projet 
de défense antimissile, contre les missiles 
balistiques à longue portée, lancé par Ro­
nald Reagan sous le signe IDS (Initiative de 
défense spatiale) et popularisé sous le sobri­
quet de « guerre des étoiles ». L'IDS repo­
sait sur la détection précoce de la mise à 
feu de missiles intercontinentaux (ICBM) 
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lancés à partir de bases en principe bien 
connues, et leur destruction en phase de 
décollage par des lasers de puissance, ou 
leur interception ultérieure par des mis­
siles collisionneurs (Brilliant Pebbles, par 
exemple). Le système MD doit au contraire 
prendre en charge une menace caracté­
risée par la mobilité et la furtivité (les Scuds 
sont lancés à partir de camions), et par un 
faible temps de vol qui réduit d'autant le 
délai laissé à la défense pour la détection 
et l'analyse de la menace, la décision de tir, 
le lancement de l'intercepteur et son gui­
dage vers la cible. Un tel système doit repo­
ser sur un réseau très étendu de détec­
teurs et de lanceurs, dont le déploiement 
suppose la coopération avec de nombreux 
pays, à moins de se contenter de moyens 
embarqués sur des navires américains et 
donc d'une couverture réduite. 

Si la mise en place d'un système de type 
IDS est bannie par le traité ABM ( A n t ï b a l -
l i s t i c Miss i les , ) , les États-Unis voudraient 
convaincre alliés et adversaires que le sys­
tème MD n'enfreint pas ce traité, analyse 
que ne partagent ni la Russie ni la Chine et 
qui laisse perplexes certains membres euro­
péens de l'Organisation du traité de l'Atlan­
tique Nord. Les essais réalisés à ce jour ont 
connu un nombre important d'échecs, ce 
qui donne à penser que le développement 
d'un dispositif opérationnel et suffisam­
ment étanche demandera de longs et très 
coûteux développements et une mise à 
jour permanente. Inévitablement se posent 
alors des questions épineuses : quels terri­
toires, quelles nations bénéficieraient de 
cette protection ? Comment serait partagée 
la facture du développement, du déploie­
ment et de l'entretien du système ? Com­
ment serait partagée la tutelle et la respon­
sabilité du dispositif ? Qui serait responsable 
de ses défaillances et des conséquences de 
celles-ci ? 

Si le système MD avait été disponible, eût-
il pu éviter la destruction du World Trade 
Center et, en partie, du Pentagone ? Proba­
blement pas... Les armes MD ne sont pas 
destinées à intercepter des avions, il y a 
d'autres missiles pour cela. De toute façon, 

l'efficacité globale d'un système de protec­
tion dépend moins de la nature des inter-
cepteurs que des circonstances de l'agres­
sion. Pour défendre une ville contre une 
attaque menée par des avions-suicides ou 
des appareils sans pilotes, c'est le temps 
court et l'information qui mènent le jeu. Il 
faut une intégration totale en temps réel 
du contrôle civil du trafic aérien et des ordi­
nateurs de la défense, pour décider, en quel­
ques minutes, si la trajectoire anormale d'un 
aéronef traduit des difficultés à bord ou 
des intentions hostiles. Des avions de chasse 
sont envoyés à la rencontre de l'objet sus­
pect, dans les deux minutes qui suivent 
l'alerte, aux fins de vérification, en atten­
dant l'ordre éventuel d'intervenir. C'est 
peut-être déjà trop tard. L'ordre de détruire 
un avion de ligne avec ses occupants est 
d'une telle gravité que l'on tend à renvoyer 
la décision aux plus hauts niveaux de 
l'État, voire au président lui-même. Encore 

faut-il pouvoir le joindre en temps utile et 
lui donner en quelques secondes une vue 
suffisamment éloquente de la menace pour 
qu'il prenne une lourde décision en son 
âme et conscience, sans perdre une autre 
minute. La destruction de l'appareil doit se 

faire, autant que possible, dans une zone à 
faible densité de population et loin de toute 
installation stratégique, notamment des 
centrales nucléaires, ce qui suppose que les 
ordinateurs de commandement disposent 
aussi de toutes ces informations et des lo­
giciels appropriés pour les intégrer dans 
les calculs d'optimisation de la frappe. Dans 
bien des cas de figure, le nombre de va­
riables à prendre en compte pourrait être 
tel que le problème s'avérerait tout simple­
ment insoluble dans le temps disponible. 

Remplacer des chasseurs supersoniques par 
des missiles d'interception peut faire gagner 
quelques minutes, mais ne change rien à 
la question dramatique et centrale, qui est 
de s'assurer du caractère hostile de la ma­
nœuvre et de l'opportunité de détruire un 
avion commercial et ses nombreux occu­
pants pour épargner un nombre bien plus 
grand de vies au lieu d'impact supposé. 
Un rayon d'exclusion totale de survol d'une 
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grande agglomération ou d'une installa­
tion stratégique ne simplifierait le pro­
blème que si ce rayon était d'au moins 100 
km, ce qui ne représente que 72 minutes de 
vol à 500 km/h. Or, une zone d'exclusion 
aussi étendue restreindrait considérable­
ment l'espace aérien disponible, déjà sa­
turé dans les zones sensibles, et serait 
entachée de multiples dérogations (héli­
coptères de la police et des hôpitaux, etc.) 
réduisant son utilité. Elle impliquerait de 
déplacer presque tous les grands aéroports 
existants et pénaliserait le transport aérien 
par des temps de transit entre ville et aéro­
port considérablement accrus. Le train à 
grande vitesse deviendrait alors une alter­
native plus intéressante, mais il est lui aussi, 
très vulnérable. Équiper chaque aéronef 
d'une charge d'autodestruction télécom­
mandée depuis le sol ne dispenserait pas 
de l'interception classique, au cas où le dis­
positif aurait été saboté par des complices 
infiltrés dans les équipes d'entretien. Cette 
solution laisserait intacte la question de la 
vérification du caractère hostile des ma­
nœuvres avant de sacrifier les passagers, 
et constituerait un facteur psychologique 
extrêmement négatif pour les candidats au 
voyage. Sanctuariser le c o c k p i t et désen­
gager à distance les commandes manuelles 
de vol pour permettre à un automate d'in­
verser la trajectoire et de conduire l'avion 
vers une base militaire, quoi qu'il se passe 
dans la cabine, serait l'une des idées envi­
sageables si elle n'était obérée par les 
coûts et délais de modification et de recer­
tification des avions, la mise en place des 

contrôles au sol, l'inquiétude des candidats 
au voyage. Bien d'autres solutions sont envi­
sageables, mais à un coût économique et 
social considérable. 

Faute d'une solution miracle, une décon­
centration progressive des activités et des 
populations semblerait indiquée sur la 
longue période, mais elle accroîtrait les pro­
blèmes de mobilité et donc la pollution 
atmosphérique et l'effet de serre. Installer 
les villes à la campagne, comme le propo­
sait Alphonse Allais, accroîtrait la pression 
sur les terres agricoles qui commencent à 
se raréfier sous la pression du béton. Dans 
le secteur énergétique, la crainte du terro­
risme pousse aussi bien vers la concentra­
tion des installations nucléaires sur un 
nombre réduit de sites gardés militaire­
ment, que vers leur déconcentration, pour 
diluer les cibles et rendre supportable la 
perte de l'un des nœuds du réseau élec­
trique si un réacteur venait à être touché. 

Une autre façon de réduire le risque 
consiste évidemment à abaisser le niveau 
de la menace. Les États-Unis s'y emploient 
et appellent aune large coopération inter­
nationale. Celle-ci aura un prix que l'on com­
mence à peine à deviner, car chaque gou­
vernement a ses propres arrière-pensées 
et les concessions d'aujourd'hui peuvent 
avoir un coût élevé demain. Le spectre des 
thèmes à explorer apparaissant immense, 
stratèges et prospectivistes n'ont pas de 
souci à se faire : ils ont du pain sur la 
planche pour longtemps ! 

P.B. 
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S 'appuyan t sur l ' expér i ence 
acquise dans les é tudes déjà réa­
l isées avec l ' appu i d u proje t 
Futurs africains d u Programme 
des Nations unies pour le déve­
l o p p e m e n t , ce g u i d e s 'adresse 
aux équipes qui auront à conce­
voir et m e t t r e en œ u v r e des 
é tudes n a t i o n a l e s SUT le long 
terme. 

C'est p o u r ces ac t eu r s éco­
nomiques et pol i t iques q u e ce 
guide a été conçu. En se pen­
chant sur les mé thodes d 'explo­
ration d u long t e r m e uti l isées 
dans le monde , en essayant de 
sélectionner celles qui paraissent 
le m i e u x a d a p t é e s à l 'Afrique 
actuelle, Futurs africains en tend 
met t re à leur disposition le fruit 
de ses Téflexions. 

Bien que publ ié sous la s ignature 
de Futurs africains qui en assure 
ainsi l ' en t ière r e sponsab i l i t é , 
l ' ouvrage a é té réd igé p o u r 
l 'essentiel par Jacques Giri, un 
prospec t iv i s t e à qui l 'on doit , 
entre autres t ravaux, une remar­
quable réflexion prospect ive sur 
les pays d u Sahel. 

Un guide pour les Téflexions 
prospectives en Afrique 

Futurs africains 
129 pages , 80 F / 12,20 € 

éd. Futurs africains, Karthala, 

Futuribles 

Bon de commande 
À retourner à Futuribles - 55, rue de Varenne - 75341 Paris cedex 07 - France 

Tel 33 (0)1 53 63 37 71 • Fax 33 (0)1 42 22 65 54 • revue@futuribles.com • 

Je commande _ exemplaire(s) de 
Un guide pour les réflexions prospectives en 
Afrique au prix de 80 F / 12,20 € l'exem­
plaire (le port est compris dans le prix). 

Nom 

Titre 

Organisation 
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3 chèque à l'ordre de Futuribles. 
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Le début d'une ère 
post-westphalienne ? 

KIMON VALASKAKIS 1 

Le terrorisme, dont les protagonistes sont de diverses origines et mus 
par des motifs différents, a toujours existé et existera toujours. Mais l'ins­
tauration d'un monde sans frontières s'est accompagnée, jusqu'à présent, 
d'un phénomène de dumping à l'échelle planétaire, donc de l'apparition 
d'un monde sans règles, d'un laxisme général propice à l'essor de tous les 
facteurs de destruction. 

Quelle parade peut-on opposer, s'interroge Kimon Valaskakis, aux graves 
dangers qui résultent ainsi du développement d'acteurs qui en profitent 
sans vergogne ? Le système westphalien qui est fondé sur le principe de la 
souveraineté des États sur un territoire limité est inefficace face à des défis 
qui sont désormais planétaires (le terrorisme, la finance internationale, le 
réchauffement climatique...) et aux agissements d'organisations transna­
tionales qui ignorent les frontières. 

Il faut donc, recommande l'auteur, non seulement « penser globale­
ment », mais nous doter des moyens d'agir globalement, donc réfléchir de 
toute urgence aux instances et aux procédures nouvelles qui permettront 
d'assurer une gouvernance plus efficace de la planète, éviteront ainsi les 
dérapages liés à une mondialisation aujourd'hui sans règles ni lois. 

H.J. 

La mondialisation n'a pas créé le terrorisme qui a toujours existé sous une 
forme ou une autre. On ne peut non plus accuser un iquement les extrémistes 
islamistes dès lors que, depuis le n septembre, d'autres attentats ont été commis, 

1. A n c i e n a m b a s s a d e u r d u C a n a d a à l'OCDE ( O r g a n i s a t i o n d e c o o p é r a t i o n e t d e d é v e l o p p e m e n t 
é c o n o m i q u e s ) de 1 9 9 5 à 1 9 9 9 ; a c t u e l l e m e n t p r é s i d e n t du c l u b d 'Athènes , u n e i n i t i a t i v e i n t e r n a ­
t i o n a l e p r é c o n i s a n t d e n o u v e l l e s f o r m e s d e g o u v e r n a n c e m o n d i a l e . La r é d a c t i o n de c e t a r t i c l e a 
é t é a c h e v é e le 12 o c t o b r e 2 0 0 1 . 
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impliquant des nationalistes irlandais, des séparatistes basques ou encore le car­
tel de la drogue de Colombie. Mais nous devons q u a n d m ê m e reconnaître que la 
mondialisation sauvage et non maîtrisée a rendu ces activités beaucoup plus 
faciles. En créant le f ameux « monde sans frontières » préconisé par les libre-
échangistes, nous avons éga lement engendré un m o n d e sans règles. 

Comme nous l'avons déjà noté dans un précédent article de Futuribles 2, la ré­
gulation planétaire est en train de s'effondrer. Depuis le n septembre 2001, le monde 
fait face, avant tout, à un défi de gouvernance. Sans sous-estimer les racines so­
ciales, idéologiques, ni m ê m e les doléances souvent légit imes qui sous-tendent la 
violence, c'est l 'environnement permissif à outrance de la mondialisation écono­
mique qui est à l'origine des excès terroristes que nous subissons aujourd'hui . 

La mondial isation économique contemporaine est surtout marquée par la 
mobilité transnationale de ce que les économistes appellent les facteurs de pro­
duction. Ces facteurs, qui comprennent les entreprises multinationales, le capital 
financier, la main-d 'œuvre et la technologie, se promènent à travers le m o n d e à 
la recherche du rendement maximal . Les presque 2 0 0 gouvernements nat ionaux 
de la planète, loin d'essayer de contrôler ces mouvements , se livrent au contraire 
une concurrence effrénée pour attirer les facteurs de production, par des paradis 
fiscaux, des garanties de secret bancaire, des a l légements de charges sociales, etc. 
Il en résulte un nivellement par le bas, où c'est la régulation minimale qui attire 
les facteurs de production les plus performants. La permissivité et le lax isme de­
viennent donc les éléments d'harmonisation des politiques de l'État, qui s'efface 
devant le marché libre. 

Un sous-produit de ce m o n d e ultralibéral a été de promouvoir, sans le vouloir, 
l'essor de ce que nous pouvons appeler les facteurs de destruction. Les facteurs de 
production créent la richesse alors que les facteurs de destruction ont l 'ambition 
contraire. On p e u t distinguer trois « cousins » dans ce triste club destructeur : le 
crime organisé, les guérillas politiques et les terroristes. Le premier est m u par les pro­
fits ; le deux ième par des ambitions révolutionnaires de changement de régime ; 
le troisième se concentre sur la destruction pure, ses acteurs appartenant , pour 
des raisons religieuses o u autres, à des mouvances nihilistes et suicidaires car, 
contrairement aux deux autres, ils n'ont typiquement aucune vision de ce que pour­
rait être l 'après-révolution. Néanmoins, ces trois cousins entreprennent souvent 
des actions similaires (enlèvements, hold-up, b lanchiment d'argent pour alimen­
ter leurs caisses) et nagent dans la mondialisation sauvage c o m m e des poissons 
dans l'eau, se diss imulant avec beaucoup de succès dans l 'économie légit ime. 

Quelles parades opposer à ces graves dangers pour l 'humanité ? Une approche 
qui consisterait seulement à s'attaqueT aux causes des mala ises et des doléances 
sous-tendant la violence est certes nécessaire, mais tout à fait insuffisante. Par 
exemple, m ê m e si la paix régnait au Moyen-Orient entre Israël et la Palestine, rien 
ne garantirait que les autres peuples qui se considèrent, à tort ou à raison, oppri­
més (Kurdes, Basques, Corses, etc.) n'utilisent pas l 'arme terroriste pour attirer 
l'attention du m o n d e sur leur situation. Le terrorisme est devenu aujourd'hui ce 
que la guerre était pour Clausewitz : une extension de la politique étrangère par 

2. VALASKAKIS K i m o n . « W e s t p h a l i e II : Pour u n n o u v e l ordre m o n d i a l ». Futuribles, n° 2 6 5 , ju in 
2 0 0 1 , pp . 5-27. 
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d'autres moyens. Par conséquent, tout en recherchant la just ice mondiale, il faut 
que celle-ci s 'accompagne de nouveaux modes de gouvernance qui neutralisent 
et empêchent l'utilisation de l 'arme terroriste à des fins politiques. 

L'effondrement du système westphalien 3 

Pour ce faire, il faudra revoir en profondeur l'ordre mondial contemporain qui 
est sur le point de s'effondrer. Le club d'Athènes s'est donné pour mission d'explo­
rer les alternatives a u système actuel dit « westphal ien ». Né du traité de West-
phal ie en 1648, il est basé sur la p r i m a u t é de la souveraineté des États — c'est-
à-dire leur pouvoir absolu de faire ce qu'ils veulent à l ' intérieur de leurs 
frontières —, un pouvoir garanti par le principe de non-ingérence. Le système 
westphal ien a donné un semblant d'ordre a u monde pendant quelques siècles, 
bien qu'il n'ait p u empêcher la tenue de deux guerres mondiales a u XX e siècle. 
Deux faiblesses structurelles risquent aujourd'hui d'accélérer son effondrement. 

Premièrement, les gouvernements des 200 États souverains du m o n d e exer­
cent leur pouvoir SUT des parcelles de territoire géographique, alors que les grands 
défis sont aujourd'hui non territoriaux. Le système westphal ien n'admet pas l'ex-
traterritorialité, sauf dans le contexte d'une guerre déclarée. L'écart entre les sys­
tèmes d'autorité basés sur la notion de territoire et les problèmes qu'ils doivent 
gérer le condamne donc à l'échec. Face au terrorisme, à la f inance internationale, 
au réchauffement planétaire, à la gestion de l'Internet, la m a r g e de m a n œ u v r e 
unilatérale des gouvernements est fortement réduite. Qui plus est, la concur­
rence entre pays qui se font la surenchère pour créer des sanctuaires à la fois éco­
nomiques et politiques sape l 'autorité des gouvernements élus. Ainsi, dans la 
liste des États parrainant par leurs actions le terrorisme, il faut inclure non seu­
lement l'Afghanistan, l'Irak et la Libye, mais aussi la Suisse, le Luxembourg, l'Alle­
m a g n e , l'Angleterre, le Canada et les États-Unis qui, par leur ultralibéralisme, 
créent un environnement idéal pour les facteurs de destruction. 

Le second talon d'Achille du système des souverainetés nationales tient à 
l 'émergence des acteurs non étatiques qui deviennent maintenant les vedettes 
de l'ordre mondial , au détr iment des gouvernements qui passent à l 'arrière-plan. 
Dans l'article de juin 2001 (op. cit.), nous avions relevé que parmi les 1 0 0 entités 
les plus puissantes du monde en termes de capacité de dépense , on compte 49 
États et 51 entreprises, General Motors f igurant à la 23 e place dans cette liste. Il en 
ressort aussi que la fusion des cinq plus grandes entreprises multinationales 
créerait un holding digne d'inclusion dans le G7 ! Cette liste n'inclut év idemment 
pas les sociétés secrètes et les mafias dont les avoirs sont inconnus. Les acteurs 
privés, compagnies , organisations non gouvernementa les bénévoles ou crimi­
nelles, et terroristes exercent aujourd'hui beaucoup plus d'influence que la plu­
part des gouvernements légit imes. 

La conjugaison de ces deux faiblesses — la banalisation de la souveraineté 
territoriale et l'essor des acteurs non état iques — est en train de sonner le glas du 
système westphal ien. Il ne suffit plus de penser globalement et agir localement. 
Nous devons aussi penser globalement et agir globalement. Par conséquent, il 
faut œuvrer non pas contre la mondial isation (tâche impossible), mais pour u n e 

3- In ter t i t re de l a r é d a c t i o n (NDLR). 
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mondialisation plus civilisée et humanisée . Le club d'Athènes utilise la métaphore 
de « Westphalie II », un traité fondateur d'un monde n o u v e a u qui conserverait le 
principe de souveraineté tout en repensant ses modalités et applications à l 'heure 
de la mondialisation. Il fait appel aussi à l'idéal de la République de Platon et de 
l'Athènes du Ve siècle avant Jésus-Christ, pour signifier qu'il est temps de com­
mencer à concevoir l 'Athènes-monde ou l 'organisation de la polis planétaire qui 
devra être démocrat ique et légitime. 

Si les 2 0 0 gouvernements de la Terre ne s 'attaquent pas aux questions de 
gouvernance mondia le dans un avenir proche, une série de crises graves sont à 
craindre dans plusieurs secteurs. Hier, c'était la révolte contre le l ibre-échange. 
Aujourd'hui, c'est le terrorisme. Demain, ce pourrait être les épidémies, le chan­
gement climatique, la pénurie d'eau ou la dérive de la biogénétique. Il est temps 
de recouvrer un certain contrôle de la planète Terre. La « fenêtre d'opportunité » 
qui s'offre à nous se mesure en années et non en décennies. Il faut donc engager 
le processus de réforme dès aujourd'hui . 

CALENDRIER DE RENCONTRES PROSPECTIVES 

7 novembre 2 0 0 1 , Paris (France) 
"Management stratégique et prise de risques", 15 e colloque AFPLANE, en collabora­
tion avec Ernst & Young. Contact : AFPLANE, 9-11 av. Franklin Roosevelt, 75008 Paris, 
France. Tél. : 33 (0)1 42 25 87 74. Fax : 33 (0)1 45 62 12 61. 
E-mail : afplane@wanadoo.fr. Site Internet : www.afplane.org. 

8-9 novembre 2 0 0 1 , Liège (Belgique) 
"Production d'électricité et développement durable", congrès international sur la pro­
duction d'énergie électrique, organisé par 1TEPF (Institut de l'énergie et de l'environ­
nement de la francophonie). Contact : IEPF, 56, rue Saint-Pierre, 3e étage, Québec, 
Québec GiK 4AI, Canada. Site Internet : www.iepf.org. 

19-20 novembre 2 0 0 1 , Londres (Royaume-Uni) 
"Negotiating, Drafting and Understanding International Research and Development 
Agreements". Contact : Melanie Crocker, Hawksmere, 12-18 Grosvenor Gardens, London 
SWIW oDH, Royaume-Uni. Tél. : 44 (0)20 7881 1886. Fax : 44 (0)20 7730 4672. 
E-mail : melanie@hawksmere.com. Site Internet : www.hawksmere.com. 

22-23 novembre 2 0 0 1 , Montpellier (France) 
"Télécom, média, Internet : le temps des hauts débits ?", journées internationales de 
l'IDATE (Institut de l'audiovisuel et des télécommunications en Europe). 
Contact : Sophie Monjo, IDATE. Tél. : 33 (0)4 67 14 44 56. Fax : 33 (0)4 67 14 44 00. 
E-mail : s.monjo@idate.fr. 

22-23 janvier 2 0 0 2 , Paris (France) 
"Vers un monde sensible. Les défis humains", colloque Fururact. 
Contact : Zohra Moukhliss. Tél. : 33 (0)1 53 24 33 35. E-mail : z.moukhliss@icad.fr. 
Site Internet : www.futuract.com. 

6 4 

mailto:afplane@wanadoo.fr
http://www.afplane.org
http://www.iepf.org
mailto:melanie@hawksmere.com
http://www.hawksmere.com
mailto:s.monjo@idate.fr
mailto:z.moukhliss@icad.fr
http://www.futuract.com


forum 

Dix questions clés pour demain 
La guerre, les coûts et les issues 

M l C H A E L M A R I E N 1 

Les événements du 11 septembre 2001 constituent une rupture majeure; 
ils marquent le début d'une ère nouvelle, peut-être celui d'une troisième 
guerre mondiale. Ainsi est introduit le texte de Michael Marien, l'homme 
peut-être le mieux informé des travaux de prospective menés aux États-
Unis depuis 30 ans et qui, aussitôt après l'agression du 11 septembre, a invi­
té une trentaine de prospectivistes à réagir aux événements et à décrire les 
conséquences qui pourraient selon eux en résulter. 

En s'appuyant sur la douzaine de réponses reçues et, plus largement, sur 
une trentaine de textes — disponibles sur le site Internet de la World Future 
Society (www.wfs.org) —, l'auteur rappelle d'abord que de nombreux pros­
pectivistes nous avaient déjà mis en garde contre une action terroriste 
majeure même si, bien entendu, celle-ci, et les formes particulières qu'elle 
a pu prendre, n'avait pas été précisément prévue. 

Plutôt que nous décrire des scénarios, Michael Marien résume ici les 
réflexions que suscitent trois types de questions, celles afférentes à la guerre, 
aux coûts et aux issues qui peuvent en résulter. 

Sur la guerre elle-même, l'auteur souligne d'abord le risque qu'il y ait 
de nouvelles attaques, éventuellement de plus grande ampleur, de nature 
nucléaire, biologique ou chimique. Rappelant ensuite que l'offensive décla-

1. M i c h a e l Mar ien est f o n d a t e u r et d i rec teur de Future Survey (FS), publ ica t ion m e n s u e l l e de la World 
F u t u r e Society. Il a r é c e m m e n t r é d i g é u n g u i d e d e la m o n d i a l i s a t i o n : Clobalization Guide. A Short 
ReviewofRécent Literature on Perspectives, Probkms and Polides Selectedfrom Future Survey. Washing­
t o n : Wor ld F u t u r e Soc ie ty (WFS), e t Emeryvil le (Cal i fornie) : Globa l B u s i n e s s Network, 2 0 0 1 , 2 4 p. Ce 
g u i d e réuni t u n e c i n q u a n t a i n e d'abstracts d e FS pub l iés ces t ro is d e r n i è r e s a n n é e s , et vise à a ider à 
c o m p r e n d r e l ' a t t a q u e t e r r o r i s t e du 1 1 s e p t e m b r e e t la n é c e s s i t é d e m e t t r e e n C E U V R E des r é f o r m e s po­
l i t iques g lobales à long t e r m e . Michae l Mar ien a é g a l e m e n t dirigé u n e t r e n t a i n e d'essais de prospec­
t iv is tes e t a u t r e s e x p e r t s m o n d i a u x s u i t e à l ' a t t a q u e d u 11 s e p t e m b r e , t e x t e s q u e l'on r e t r o u v e S U T 

le s i t e I n t e r n e t d u WFS. P lus ieurs d e c e s t e x t e s s e r o n t p u b l i é s d a n s le n u m é r o d e FS d ' o c t o b r e 2 0 0 1 . 
La r é d a c t i o n de c e t a r t i c l e a é t é a c h e v é e le 7 o c t o b r e 2 0 0 1 . Il a é t é t r a d u i t d e l 'anglais p a r C h a n t a i 
B a r t h o l i n (Futur ib les ) . 
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Le n septembre 2001 est un tournant important pour l'avenir. C'est à la fois la 
fin de la brève période de l 'après-guerre froide, le début d'un nouvel âge du ter­
rorisme et, peut-être, le début d'une troisième guerre mondiale . En tout cas, nous 
sommes confrontés à une nouvelle forme de guerre, différente de ce que l'on a 
connu jusqu'alors. Les terribles attaques d u World Trade Center et d u Pentagone 
changeront de nombreuses vies, organisations, industries et nations, et ceci quelles 
qu'en soient les conséquences. Ce 11 septembre changera peut-être beaucoup de 
choses pour beaucoup d'entre nous, ou alors seulement certaines choses pour 
certains d'entre nous. Il est encore trop tôt p o u r le dire. 

Le scénario central d'une action terroriste majeure contre laquelle de nom­
breux prospectivistes et analystes de la défense nous ont mis en garde s'est réali­
sé, mais pas c o m m e prévu. Le choc du 11 septembre n'a peut-être pas été aussi 

66 

rée contre le terrorisme durera fort longtemps, il s'interroge sur la possibi­
lité d'une issue positive et s'inquiète à cet égard de la solidité des alliances 
nouées par les Américains dans les pays occidentaux où le soutien popu­
laire pourrait s'affaiblir, a fortiori dans les pays musulmans, notamment 
au Pakistan et en Arabie Saoudite. 

Sur les coûts de l'opération, la première question est évidemment de 
savoir si, comme à l'issue de la guerre du Golfe, s'instaure une nouvelle ère 
de prospérité ou si, au contraire, le conflit aggrave la récession. Mais au-
delà de cette question économique, Michael Marien souligne que le ren­

forcement des mesures de sécurité se fera sans doute au détriment des 
libertés individuelles et s'interroge sur l'avenir à long terme de celles-ci. Il 
évoque les sacrifices auxquels pourraient être contraints les Américains, et 
surtout le monde musulman, en particulier les Afghans déjà fort éprou­
vés. Enfin, Michael Marien craint que ce conflit relègue au second plan bon 
nombre de questions majeures telles que le réchauffement planétaire et 
l'instauration de politiques de développement durable. 

Quant aux issues, l'auteur met l'accent sur deux points essentiels : le 
défi considérable que constitue la lutte contre l'argent d'origine illégale et 
criminelle qui représenterait plusieurs milliers de milliards de dollars US, 
et la nécessité donc d'une sérieuse réorganisation du système bancaire inter­
national qui se trouverait, par là même, assaini. Ensuite, le fait que, sous 
réserve que l'on s'attaque réellement aux racines diverses du terrorisme, 
les événements pourraient marquer le début d'une nouvelle ère — les Amé­
ricains faisant l'apprentissage du multilatéralisme — qui serait marquée 
par l'avènement d'un monde plus équitable et solidaire, par un respect 
plus universel des droits de l'homme et de la démocratie... 

H.J. 
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dramat ique qu 'une b o m b e nucléaire ou u n e épidémie de varicelle — deux scé­
narios de grandes catastrophes prévisibles et susceptibles de se produire —, mais 
il a été suff isamment important pour mobiliser l 'attention de tous. Et il peut très 
bien continuer d'en être ainsi pendant encore un certain temps . 

Les journaux et les magazines sont la rgement remplis d'articles analytiques et 
d'essais sur différents aspects de l 'attaque terroriste. Mais, malgré les millions de 
mots imprimés sur la tragédie du 11 septembre, aucune tentative, semble-t-il, n'a 
été faite pour fournir un cadre simple regroupant les principales questions aux­
quelles nous sommes confrontés. C'est ce que j e tente de faire ci-après. 

Le plupart des questions ci-dessous, n o t a m m e n t les cinq premières, sont assez 
évidentes, mais il est utile de les prendre en considération dans leur ensemble et 
en m ê m e temps . Il est, en effet, important de se p o s e r plusieurs questions avant 
de construire des scénarios qui, trop souvent, restreignent le champ de pensée 
vers un seul axe possible. Les questions clés changeront certa inement a u cours 
du temps , alors que de nouvelles interrogations s 'ajouteront et que les plus 
anciennes n'auront que des réponses provisoires. Peut-être, les ensembles de 
questions changeront-ils aussi . 

Trois grandes catégories sont utilisées ici, qui concernent la guerre, les coûts et 
les issues positives. 

La guerre 

1) De prochaines attaques terroristes ? 
La question principale aujourd'hui est, sans doute, de savoir s'il y aura de nou­

velles attaques terroristes de la m ê m e envergure que celles du n septembre, sur 
les États-Unis ou ailleurs dans le monde. Le cas échéant, seront-elles substantiel­
lement pires que celles que nous venons de vivre ? Nous sommes préparés À l'éven­
tualité d'attaques nucléaires, biologiques ou chimiques. Sont-elles probables ? 
Possibles ? Faut-il envisager un acte de cyberterrorisme qui détruirait Internet ? Il 
est difficile de prédire le taux de probabilité de tels événements . En tout cas, alors 
que les États-Unis et leurs alliés mettent E N œuvre leur riposte militaire À la date 
du 7 octobre (date de rédaction de ce texte) , l a nation amér ica ine est en état 
d'alerte face À d'autres attaques. 

2) Une guerre, pendant combien de temps ? 
Les leaders américains nous invitent À croire que la guerre contre le terrorisme 

durera des années ou des décennies. Actuellement, un conflit décisif et court comme 
celui de la guerre du Golfe de 1991 semble p e u probable. Mais, u n e guerre durable 
contre quelque chose d'aussi diffus et complexe que le terrorisme sera-t-elle un 
jour décisive ? Cette guerre sera-t-elle c o m m e la guerre du Viêt-nam, la lutte contre 
les drogues o u la lutte contre le cancer ? Le choix des métaphores , y compris celle 
de « guerre », peut être significatif. 

3) Quelle issue à la guerre ? 
Les Américains s ' imaginent, eux et l e u r s alliés, tr iomphants , mais la victoire 

d ' U N « Goliath high-tech » ne s'est pas produite, ni au Viêt-nam, ni pour les Russes 
en Afghanistan. Il est tout À fait envisageable qu 'Oussama ben Laden et ses lieu­
tenants soient tués ou fait prisonniers, ce qui serait u n e victoire ; mais la guerre 
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a été déclarée a u terrorisme en général. Or, une fois Oussama ben Laden tombé, 
l 'enthousiasme collectif pour un conflit de longue durée ne risque-t-il pas de faiblir ? 
À l ' image des guerres a u Royaume-Uni contre l'Armée républicaine irlandaise (IRA) 
et des conflits israéliens avec les Palestiniens et les autres voisins arabes, la guerre 
pourrait se poursuivre pendant plusieurs décennies sans dénouement clair. 

4) La coalition des alliés résistera-t-elle ? 

Les Américains ont pat iemment et sagement réuni u n e coalition antiterroriste 
aussi large que possible, incluant de nombreux gouvernements arabes modérés . 
Mais, alors qu 'une guerre meurtrière a commencé, avec très probablement des ci­
vils arabes parmi les morts, les extrémistes ne vont-ils pas rassembler davantage 
de soutiens et, si oui, où ? Cette question est tout part icul ièrement vive a u Pakis­
tan et en Arabie Saoudite, où il y a de nombreux serviteurs dévoués d 'Oussama 
ben Laden. Si le gouvernement pakistanais attaque les extrémistes, les tensions 
nucléaires vont s'intensifier. Si le gouvernement saoudien tombe, l 'approvision­
nement mondial en pétrole pourrait être considérablement réduit. Si la guerre 
résulte d'un clash entre, d'une part, les États-Unis et leurs alliés occidentaux, et, 
d'autre part, le m o n d e is lamique, on pourrait très bien connaître une guerre 
mondiale catastrophique — ce que souhaite sans doute O u s s a m a ben Laden. 

Les coûts 

5) L'économie va-t-elle prospérer ou plonger ? 

L'économie mondiale , dans son ensemble, était déjà fragilisée quand les terro­
ristes ont agi le 11 septembre. Dans une guerre classique, les dépenses publ iques 
stimuleraient l 'économie. Mais, dans le cas présent, il peut en être autrement si 
l 'ensemble de la population est t raumat isée par de nouvelles actions terroristes, 
n o t a m m e n t celles qui impliqueraient des armes de destruction massive. Tout un 
éventail de scénarios économiques est possible, d 'une reprise du boom écono­
mique des années 1 9 9 0 intervenant après plusieurs mois d'une g u e n e angois­
sante mais couronnée de succès, à une économie incertaine mêlant pertes et pro­
fits, qui prolongerait la récession et pourrait m ê m e aller jusqu 'à une dépression 
mondiale catastrophique. 

6) Y aura-t-il des entraves aux libertés individuelles ? 

Apparemment , toutes les institutions importantes sont en train de renforcer 
leurs mesures de sécurité, et les Américains en réclament davantage et d'une 
plus grande efficacité (soit la mise en place d'une politique américaine du ren­
seignement allant au-delà du budget annuel de plus 30 milliards de dollars US 
qui s'est révélé peu efficace). Clairement, des améliorations en matière de sécu­
rité sont nécessaires, mais beaucoup se feront aux dépens des libertés indivi­
duelles. Une fois la peur du terrorisme atténuée, pourra-t-on desserrer les mesures 
de sécurité ? Ou bien vivra-t-on pour toujours dans u n e atmosphère d'emprison­
nement, avec des serrures, des grilles, de la surveil lance de toutes parts , des 
contrôles infaillibles d'identité et autres restrictions — autant de mesures prises 
a u nom d'une « opération de liberté durable » ? 

7) Y aura-t-il des privations importantes et des sacrifices ? 

Actuellement, il semble que la majorité des Américains ne paieront pas un prix 
individuel exorbitant pour cette guerre — ils peuvent avoir à la fois « les armes et 
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le beurre ». Mais cette situation peut encore changer pour u n e génération qui n'a 
j amais été confrontée à de sérieux besoins. Par ailleurs, et dès à présent, de nom­
breux Afghans (sur une population de 27 millions d'habitants) vont être obligés 
de migrer ou risquent de mourir de faim, malgré les efforts des États-Unis pour 
acheminer de la nourriture et remédier à la situation actuelle (avant le 7 octobre, 
trois à quatre millions d'Afghans dépendaient de l'aide du Programme pour la 
faim dans le monde) . Si la guerre s'étend à d'autres pays, notamment a u Pakistan 
(145 millions d'habitants) et à l'Irak (24 millions d'habitants), ce seront des mil­
lions d'innocents de plus qui souffriront. 

8) L'environnement mondial pâtira-t-il de la guerre ? 

La guerre contre le terrorisme risque fort de se traduire, a u moins dans un 
futur proche, par u n e diminution des efforts visant à réduire le réchauffement 
planétaire et à contribuer à un développement durable pour les sociétés. Depuis 
le 11 septembre, l 'analyse de près de 1 0 0 articles sur l 'attaque terroriste et ses 
conséquences, rédigés par des prospectivistes et non-prospectivistes, montre 
qu'un ou deux articles, a u mieux, ont ment ionné l ' impact de la guerre sur l'envi­
ronnement et la nature , et quand c'est le cas, ils le font d'une manière très super­
ficielle. Si la guerre se durcit, devient beaucoup plus destructrice et se prolonge 
sur plusieurs décennies, il se peut qu'il faille faire face à davantage de change­
ments cl imatiques induits paT l 'homme, qui pourraient alors se révéler beaucoup 
plus dévastateurs qu 'une at taque du World Trade Center et du Pentagone. On 
pourrait, dans ce cas, esquisser un scénario plausible, « le pire des scénarios », qui 
serait le début de la fin pour beaucoup — si ce n'est pour toutes les espèces, y 
compris l'espèce h u m a i n e —, et ceci tout au long du XXIe siècle. 

Issues positives 

9) Jusqu'où peuvent aller des mesures contre le blanchiment d'argent ? 

Une des premières actions entreprises par l 'administration Bush a été de geler 
les actifs des organisations terroristes suspectes et de soulever la question du 
f inancement du terrorisme a u travers de prat iques largement répandues de 
blanchiment d'argent. Il s'agit là, déjà, d 'une étape importante qui va dans le bon 
sens. Raymond W. Baker, de la Brookings Institution, évaluait en 1999 les revenus 
du crime international entre 500 milliards et 1 0 0 0 milliards de dollars US, de m ê m e 
qu'il estimait à des centaines de milliards de dollars US les fuites illégales de capi­
t a u x déposés dans des banques privées chaque année : « L'argent d u crime se 
chiffre probablement aujourd'hui à plusieurs milliers de milliards de dollars [US] 
en actifs convertis en devises fortes, et, pour les capi taux provenant de l'évasion 
fiscale, à un montant sans doute comparable 2 . » Toute guerre mondiale sérieuse 
contre le terrorisme croisera nécessairement le chemin du crime mondial orga­
nisé. Et toute action pour lutter contre le b lanchiment d'argent, la fuite des capi­
taux et les comptes bancaires il légaux offshore devrait rapporter plusieurs mil­
liards de dollars US aux trésors publics, des s o m m e s qui sont autrement perdues. 
En fait, il est tout à fait concevable que survienne u n e sérieuse réorganisation du 
système bancaire international, qui réduirait de moitié le b lanchiment d'argent 

2. The Washington Ouarterly, vol. 22 , n° 4, a u t o m n e 1 9 9 9 , p p . 2 9 - 4 6 . 
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Q U E L Q U E S R E G A R D S P R O S P E C T I F S S U R L'APRÊS-11 S E P T E M B R E 

Aussitôt après les attentats, Michael Marien, 
rédacteur en chef de F u t u r e S u r v e y , a invi­
té plusieurs prospectivistes de renom à s'ex-
primer sur l'avènement de ce qu'il nomme 
la nouvelle ère du terrorisme, succédant à 
l'ère de l'après-guerre froide, et à donner 
leur analyse sous forme de scénarios. « Si 
les prospectivistes ont quelque chose à ap­
porter, écrivait-il dans son appel à contri­
bution, c'est justement dans des temps 
confus comme ceux que nous vivons qu'ils 
doivent le faire. » 

Parmi les nombreuses interventions qui 
lui ont été envoyées et qui ont été diffu­
sées sur le site de la World Future Society, 
beaucoup portent plus sur les causes de 
l'événement que sur ses développements 

futurs. Néanmoins, quelques prospectivistes 
se sont risqués à anticiper les développe­
ments possibles de la situation actuelle. 

• Sohail Inayatullah, par exemple, rédac­
teur en chef du J o u r n a l o f F u t u r e S t u d i e s 
de Taiwan, imagine trois scénarios à moyen 
et long termes : 

— La forteresse OCDE/États-Unis 1, avec 
un repli de ces pays sur eux-mêmes et un 
arrêt de l'immigration, ce qui donnerait à 
court terme une impression de sécurité au 
détriment de la démocratie. La réponse du 
monde islamique serait symétrique, avec 
un risque de radicalisation. Toute personne 
serait sommée de choisir son camp. 

— La guerre c o w - b o y , évoquée par le voca­
bulaire utilisé par George W. Bush quand il 
a annoncé qu'il voulait Oussama ben La­
den « mort ou vif». Ce scénario conduirait 
à une escalade sans fin dans une guerre 
que les États-Unis peuvent gagner ou dans 
laquelle, comme au Viêt-nam, ils peuvent 
s'enliser, sans que soit remis en cause fon­
damentalement le système international. 
Les pays de l'OCDE en sortiraient plus forts, 
mais les individus plus inquiets, ceci ren­
forçant encore les mouvements antimon­
dialisation. À la réflexion, précise Sohail 
Inayatullah, ce scénario semble être le pré­

féré d'Oussama ben Laden : George Bush 
attaque, déstabilisant le monde arabe, avec 
la possibilité d'un accident nucléaire et de 
pousser au pouvoir les extrémistes dans 
les pays islamiques. 

— Si le premier scénario est un retour dans 
le passé, le deuxième le futur immédiat, le 
troisième scénario proposé par Sohail Ina­
yatullah décrit l'alternative par lui souhai­
tée : la bifurcation Gaïa, dont le contexte 
serait marqué par une mondialisation 
multiculturelle équitable et par une gou­
vernance mondiale. 

• Warren Wagar, auteur de A S h o r t H i s t o -
r y o f t h e F u t u r e 2, distingue trois «futu­
ribles » : 

— Le premier est celui d'une guerre géné­
rale au Proche-Orient dans laquelle les 
États-Unis, avec l'aide de la Grande-
Bretagne et de certains pays arabes, pren­
nent le contrôle de l'Afghanistan et de 
l'Irak, mettent à leur tête de nouveaux 
gouvernements, et jugent ou tuent Sad­
dam Hussein et Oussama ben Laden ainsi 
que leurs associés. Leurs chances de succès 
sont évaluées par l'auteur à 50/50. 

— Le deuxième est une variante du pre­
mier laissant de côté l'Irak. 

— Dans le troisième, les États-Unis et leurs 
alliés limitent leur action à des frappes 
chirurgicales en Afghanistan contre le 
réseau ben Laden, et à des opérations non 
militaires pour démanteler ce réseau. 

Ce qui paraît le plus probable, selon 
Warren Wagar, est une combinaison du 
deuxième et du troisième scénario, mais 
vouloir éradiquer le terrorisme sans s'at­
taquer à ses causes profondes lui semble 
utopique : « Un système qui récompense 
régulièrement la minorité des riches et 
puissants aux dépens de la majorité des 
pauvres et faibles, compte tenu du large 
choix d'armes à la disposition de ces der­
niers, est un système qui ne peut durer. 
Son autodestruction est programmée et 

1 OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques. 
2. Chicago .- University of Chicago Press, iggg (3e édition). 
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sa faillite définitive, si mon intuition est 
juste, sera le principal événement du XXIe 

siècle. » 

• Pour Igor Bestuzhev-Lada, président de 
la Russian Futures Studies Academy, la qua­
trième guerre mondiale a commencé (la 
troisième étant la guerre froide, de 1946 à 
1989). Cette guerre oppose le Sud au Nord. 
Le premier acte a été joué dans les années 
1980 et 1990, en Yougoslavie, Israël, Tché­
tchénie..., et le deuxième acte vient de 
s'ouvrir avec la tragédie du 11 septembre. 
Dans le troisième acte, des armes de des­
truction massive seront utilisées (nucléaires, 
chimiques, biologiques ou informatiques). 
Le moyen d'empêcher cela serait selon lui 
de créer un réseau antiterroriste interna­
tional aussi puissant que celui d'Oussama 
ben Laden. 

• Bob Oison, de l'Institute for Alternative 
Futures, explique comment, au cours des 
exercices de prospective menés par cet insti­
tut avec le département américain de la Dé­
fense, les participants avaient, depuis 1996, 

identifié la menace terroriste comme la 
plus grande menace nationale. Deux scé­
narios avaient alors été identifiés, qui s'ap­
pliquent parfaitement aux événements 
récents : le scénario pessimiste ( D a r k S i d e 
[côté sombre]), avec un cercle vicieux 
conduisant au chaos, et un scénario de 
prise de conscience ( G l o b a l M i n d C h a n g e ) 
où les Américains se poseraient les ques­
tions fondamentales : pourquoi tant de 
gens nous haïssent-ils ? Avons-nous créé 
des institutions économiques internatio­
nales avec des règles du jeu justes ? Consa­
crons-nous assez d'efforts à la découverte 
et à la promotion d'énergies renouvelables 
et de technologies propres permettant 
d'apporter au reste du monde un niveau 
de vie confortable, sans causer dégâts envi­
ronnementaux ni changement climatique ? 
L'auteur espère que les Américains vont 
puiser dans la tragédie du 11 septembre la 
sagesse qui les préserve des dangers du 
premier scénario et les fasse se mobiliser 
pour atteindre le second. 

Futuribles 

et la fuite illégale des capitaux, pourrait servir a u f inancement de la guerre sur le 
terrorisme et, par là m ê m e , à la reconstruction du développement humain . 

10) Jusqu'où pourraient aller d'autres réformes mondiales ? 

De nombreux commentateurs ont déjà insisté sur le fait que toute guerre 
sérieuse contre le terrorisme doit s 'attaquer à ses racines. Réduire les écarts crois­
sants de revenus entre les riches et les pauvres , aussi bien a u sein des sociétés 
qu'entre elles, signifie mettre en œuvre u n e action de grande ampleur visant à 
mettre fin à la pauvreté et au désespoir, à appliquer les droits de l 'homme à tous, 
à faire prévaloir la sécurité de l 'homme et de la société civile, à améliorer l'éduca­
tion et les systèmes de santé, à lutter contre le crime mondial et la corruption, à 
développer la démocratie aux niveaux national et mondial , à garantir un appro­
vis ionnement en e a u potable fiable et suffisant, à assainir le système des mar­
chés, à stabil iser les systèmes monéta ires , à reconsidérer les subventions 
publiques préjudiciables, à poursuivre un développement durable, à encourager 
les technologies bénéfiques à l 'environnement, etc. 

Personne ne s'est opposé à la mise en œuvre de telles réformes ; s implement, 
les nombreux arguments avancés en sa faveur sont tout bonnement ignorés. 
Cependant, le n o u v e a u point de mire SUT le terrorisme a dé jà rapidement et radi­
calement changé la politique étrangère américaine, la faisant évoluer de l'uni-
latéralisme vers le multi latéralisme. Cette première démarche peut faciliter, a u 
moins , quelques-unes des nombreuses réformes mondiales nécessaires. Ainsi, 
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l 'accélération de la mondialisation et une réforme généralisée de l 'ensemble des 
problèmes mondiaux pourraient parfaitement être l ' issue la plus positive de l'at­
taque terroriste du n septembre. Les bénéfices globaux, à long terme, de cette 
accélération pourraient très bien surpasser les nombreux coûts de l 'attaque ter­
roriste et de la contre-attaque, qui avoisineront vraisemblablement les centaines 
de milliards, si ce n'est les milliers de milliards, de dollars US. Le projet de vastes 
réformes vers « un monde en marche pour tous » constitue ainsi un « futurible » 
qui mérite sér ieusement d'être pris en considération et met en lumière les efforts 
qu'il nous paraît essentiel de fournir. 
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Islam, islamisme et violence 
GÉRARD DONNADIEU 1 

Ne confondons pas l'islam et l'ensemble de la population musulmane, 
qui ne demande qu'à vivre en paix, avec l'islamisme, a fortiori le terro­
risme islamique, remarque tout d'abord Gérard Donnadieu qui toutefois 
— et tout en soulignant qu'aucune religion ne se trouve à l'abri de telles 
dérives — se propose d'analyser ce qui, dans le corpus religieux de l'islam, 
peut prêter à de telles violences. 

Les conceptions que l'on peut se faire de l'islam sont très diverses, 
explique ensuite l'auteur qui va nous éclairer ici sur les conceptions très 
particulières des penseurs fondamentalistes : l'Égyptien Hasan al-Banna, 
fondateur des Frères musulmans et, surtout, le Pakistanais Maulana Abul 
Maudoudi, fondateur de la Jamat-i-islami, mouvement islamiste radical 
dont l'ouvrage Comprendre l'islam est très éclairant. 

Gérard Donnadieu expose brièvement trois thèmes développés par 
Maudoudi qui lui paraissent particulièrement révélateurs : 
— l'absolue primauté de l'islam qui prône une obéissance sans faille aux 
prescriptions du Coran et de la charia ; 
— la suprématie totale du « bon musulman » promis, en raison de sa 
conduite irréprochable, au paradis d'Allah ; 
— la justification du recours à la violence : chaque musulman doit être 
prêt à défendre l'islam en se mettant, si nécessaire, au service du j ihad 
(guerre sainte). Cet islam radical est de nature sacrificielle ; il justifie le 
recours à la violence et à la guerre. 

Gérard Donnadieu, dans la dernière partie de son texte, montre ainsi la 
force et les faiblesses de l'islamisme qui, confronté au monde moderne et 
au problème de la régulation de la violence, est empreint, selon lui, d'ar­
chaïsme, à un point tel que « nous ne sommes sans doute qu'aux débuts 
de ses manifestations violentes et spectaculaires ». 

1. S o c i o l o g u e , a n c i e n p r o f e s s e u r à l ' Ins t i tut d ' a d m i n i s t r a t i o n d e s e n t r e p r i s e s d e Paris (univers i té 
P a n t h é o n - S o r b o n n e ) . La r é d a c t i o n d e ce t a r t i c l e a é t é a c h e v é e le 7 o c t o b r e 2 0 0 1 . 
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« On ne peut exclure, conclut l'auteur, l'apparition demain d'une ver­
sion non sacrificielle, pluraliste et sécularisée de l'islam. » Mais cela 
demandera une réinterprétation des textes fondateurs, plus moderne. 
Cela constitue le grand défi auquel sera confronté d'abord le monde 
musulman. 

H.J. 

La tragédie qui s'est déroulée le 11 septembre 2001 à New York et à Washington 
a mis en pleine lumière u n e forme de terrorisme, liée au fanat isme religieux, sur 
laquelle beaucoup d'observateurs et d'intellectuels français avaient jusqu 'à pré­
sent refusé de s'interroger. Ils réduisaient en effet cette violence aux classiques 
explications nationalistes ou (pire encore) économiques, n'y voyant qu 'une lutte 
entre pays riches et pays pauvres, exploiteurs et exploités, monde développé et 
t iers-monde. De telles explications ne sont pas ent ièrement fausses ; ce que je 
voudrais montrer ici est leur radicale insuffisance. 

Refuser l 'amalgame mais sans naïveté 

Il importe d'abord de ne pas diaboliser l'islam et de bien distinguer entre : 
— l'islam c o m m e religion, dont les pratiquants sont les m u s u l m a n s , lesquels 
dans leur immense majorité sont des gens pacifiques qui ne demandent qu'à 
vivre en paix. 
— l 'islamisme qui est la forme fondamentaliste ou intégriste de l'islam dont il 
conviendra de mettre en évidence à la fois la continuité et la rupture avec l'islam-
religion. 
— le terrorisme islamiste qui est la forme exacerbée que prend l ' is lamisme sur le 
plan politique, aussi bien à l 'intérieur des pays m u s u l m a n s (Algérie par exemple) 
que vis-à-vis de l'Occident. 

Pour ces raisons, identifier terrorisme islamiste et islam est non seulement faux 
et injuste ; c'est aussi contre-productif pour tout esprit cultivé qui veut prendre 
l'exacte mesure du phénomène . 

Ce point étant acquis, et il ne faudra jamais l 'oublier tant est dangereux le 
risque d 'amalgame, il n'est pas interdit de chercher à comprendre. C'est m ê m e un 
devoir pour l ' intelligence que d'analyser lucidement et sans angél isme ce qui, 
dans le corpus religieux de l'islam, peut prêter à de telles dérives. 

Une remarque préliminaire s ' impose. Aucune religion ne se trouve à l'abri des 
dérives fondamentalistes. Ainsi doit-on constater que toutes les grandes traditions 
religieuses de l 'humanité ont aujourd'hui leurs courants sectaires ou radicaux. 
L'Église catholique a ses intégristes : schismatiques héritiers de Mgr Lefebvre ou 
traditionalistes « silencieux » ; les protestants ont leurs fondamental istes qui font 
de la Bible une lecture littérale et veulent interdire dans les écoles américaines 
l 'enseignement de l'évolution ; le j u d a ï s m e est parcouru par des courants ultra­
orthodoxes dont les partis religieux en Israël fournissent u n e terrifiante illustra­
tion ; le BJP (parti du peuple de Bharat) en Inde prêche un hindouisme de combat, 
ethnocentrique et persécuteur des autres religions. Il n'est pas j usqu ' au boud­
dhisme, réputé tolérant, qui ne produise a u Sri Lanka des moines guerriers et au 
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Japon une secte, la Sokagakkaï, part icul ièrement nationaliste et prosélyte. Mais 
c'est sans doute avec l 'islam que ce raidissement identitaire est de loin le plus 
spectaculaire. 

De m ê m e , aucune religion a u cours de son histoire ne S 'est trouvée À l'abri des 
tentations de violence. Pour ce qui est du christianisme, il S U F F I T de rappeler les 
croisades, l 'inquisition et les guerres de religion 2 . Et il est arrivé en Chine que les 
religieux bouddhistes ou taoïstes soient appelés À la rescousse par l 'empereur 
pour bénir ses exactions. Mais ici également , il semble bien, pour qui connaît un 
peu l'histoire des sociétés is lamiques, que le recours À la violence rel igieusement 
légit imée ait accompagné plus qu'ailleurs les péripéties de la vie collective. 

Pour s'en convaincre, il suffit D 'observer que la référence À l 'islam (sous sa ver­
sion radicale IL est vrai) est présente dans la presque totalité des conflits guerriers 
qui se déroulent aujourd'hui sur la planète. Il N ' est guère de zones périphériques 
du dar al-islam (espace de l 'islam où S ' appl ique en théorie la loi islamique) qui ne 
soient e n ébullition. Et pour en revenir a u terrorisme, il n'est pas inutile de rap­
peler le précédent de la célèbre secte des haschischins ( D ' o ù est issu notre sub­
stantif « assassin ») fondée par l'émir Hasan Ibn al-Sabbah en 1090 , lequel en­
voyait ses jeunes kamikazes assassiner les princes chrétiens de Palestine et leurs 
alliés arabes (on N E peut s 'empêcher de songer a u meurtre du c o m m a n d a n t 
Massoud !). 

Ce que nous donne à comprendre l'islam fondamentaliste 

Comme il en va pour les fidèles de toute grande religion instituée, la concep­
tion que les m u s u l m a n s peuvent se faire de l 'islam est bien entendu très diverse. 
Il est clair que l'on n'aura pas exactement la m ê m e réponse selon que l'on 
S ' adresse À un myst ique soufï, À U N m u s u l m a n africain imprégné D ' an imisme, À 
un iranien chiite ou À U N fondamental iste sunnite. 

L'intérêt de la réponse fondamenta l i s te est qu'elle nous propose une version 
e x t r a o r d i n a i r e m e n t ferme et cohérente de L ' is lam, version présentée c o m m e 
seule valable car dans le droit fil de la tradition. De plus, cette version a été clai­
rement formulée par les penseurs fondamental i s tes eux-mêmes . Il suffit donc 
de les lire pour s a v o i r de quoi il S ' agit . Parmi eux, deux sont part icul ièrement 
importants : 
— l'Égyptien Hasan al-Banna (1906-1949), fondateur des Frères m u s u l m a n s dont 
on connaît L 'activité missionnaire dans l 'ensemble du monde is lamique, E N parti­
culier en Algérie où ils formèrent les pr incipaux militants du FIS (Front is lamique 
du salut) et des GIA (groupes is lamiques armés) ; 
— LE Pakistanais Maulana Abul Maudoudi (1903-1979), fondateur de la Jamat-
i-islami, mouvement islamiste Tadical, À la fois religieux et politique, fortement 
implanté au Pakistan et plus tard pépinière pour les tal ibans d 'Afghanistan. 

2. N.B. -. Les g r a n d e s e x t e r m i n a t i o n s d u XX' s ièc le , b i e n q u e c o m m i s e s p a r d e s O c c i d e n t a u x , n e 
p e u v e n t ê t r e i m p u t é e s a u c h r i s t i a n i s m e car e l les f u r e n t m i s e s e n œ u v r e a u n o m d ' idéo log ies 
— le n a z i s m e e t le c o m m u n i s m e — qui s ' a f f i c h a i e n t e x p l i c i t e m e n t a t h é e s . Ces c r i m e s c o n t r e l 'hu­
m a n i t é m o n t r e n t a v e c é v i d e n c e qu' i l n'y a p a s q u e la re l ig ion qui p u i s s e ê t r e i n s t r u m e n t a l i s é e a u 
service d e la v i o l e n c e ! 
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PORTRAIT D 'UN INTELLECTUEL ISLAMISTE 

Né aux Indes britanniques en 1903 dans 
une famille de la bonne bourgeoisie mu­
sulmane, Maulana Maudoudi est un bril­
lant journaliste formé par l'Université 
anglaise et en apparence tout à fait occi­
dentalisé. Il n'a pas suivi le cursus classique 
des écoles coraniques mais n'en a pas moins 
acquis une solide culture islamique de fac­
ture traditionnelle. Dès sa jeunesse, il 
souffre de la passivité des musulmans face 
aux pressions exercées par les hindouistes 
sur les paysans convertis à l'islam en vue de 
les faire revenir à la foi de leurs ancêtres. 

Aussi, dans les années 1930, il se donne le 
rôle messianique de restaurateur de la pen­
sée islamique, afin de forger des réponses 
aux problèmes sociaux et politiques que 
connaissent les musulmans. Personnalité 
charismatique, il milite contre le colonia­
lisme britannique et va rapidement deve­
nir célèbre parmi les jeunes musulmans qui 
étudient dans les écoles et universités occi­
dentales. Il écrit, en anglais et en ourdou, 
de très nombreux articles et ouvrages tra­
duits depuis dans la plupart des grandes 
langues véhiculaires (arabe, français, espa­
gnol, chinois, etc.). 

Son combat le conduit à s'opposer à l'en­
seignement, qu'il juge conservateur, des 
ulémas de la célèbre faculté coranique de 
Deoband, lesquels prônent un islam ritua-
liste et quiétiste. À leur encontre, il estime 
que le jihad (conçu comme véritable guerre 
sainte et pas seulement comme effort spi­
rituel) est essentiel à la défense de l'islam 
et à son expansion. Pour lui, seule une ré­
affirmation du combat sacré, allant jus­

qu'à la violence des armes, peut garantir 
une riposte appropriée. Il n'est jamais allé, 
cependant, jusqu'à couvrir les formes ex­
trêmes de violence comme le terrorisme 
ou la prise d'otages. 

En 1941, Maulana Maudoudi fonde la 
Jamat-i-islami, mouvement fondamenta­
liste qui place l'action politique et militaire 
au premier rang de ses objectifs. L'objectif 
est la création d'un État islamique soumet­
tant l'ensemble de la société aux obligations 
de la charia. En 1947, au moment de la 
guerre civile et de la partition de l'Inde, 
Maudoudi pèse de toutes ses forces en fa­
veur de la création d'une nation musul­
mane « religieusement pure » : le Pakistan. 
Dans ce Pakistan tant rêvé, où il va s'ins­
taller, qui pourtant l'emprisonnera plusieurs 
années pour activisme et où il va mourir 
en 1979, il ne verra pas la réalisation de ses 
espérances : l'avènement d'une société 
tout entière soumise à la loi de l'islam. 

En revanche, son mouvement, la Jamat-
i-islami, sera de tous les combats guerriers 
menés contre l'Inde (au Cachemire), l'Union 
soviétique (en Afghanistan), les pays arabes 
jugés corrompus et plus largement l'en­
semble de l'Occident. Grâce à sa bonne im­
plantation dans la communauté pakista­
naise de Grande-Bretagne, la Jamat-i-islami 
semble avoir joué un rôle important dans 
le déclenchement de l'affaire Rushdie. Par 
ses écoles coraniques installées au Pakistan, 
elle a également contribué à la formation 
(pas uniquement religieuse) des talibans 
d'Afghanistan. 

C D . 

C'est à ce dernier que je ferai référence en m'appuyant largement sur l'un de 
ses livres parmi les plus connus, Comprendre l'islam 3 , qu'il écrivit en ourdou en 
1932 et qui se veut u n e introduction à l 'islam destinée aux étudiants et a u gTand 
public. Maulana Maudoudi peut donc être considéré c o m m e l'un des principaux 

3. Ce livre r e l a t i v e m e n t c o u r t (172 p a g e s ) , i m p r i m é e n f r a n ç a i s à G l a s g o w (Ecosse) , e s t é d i t é s o u s 
l ' égide d 'une f o n d a t i o n i s l a m i q u e i n t e r n a t i o n a l e d o n t l e s i è g e e s t à Le ices ter ( G r a n d e - B r e t a g n e ) . 
En France, on n e le t r o u v e p a s d a n s les l ibrair ies o r d i n a i r e s ; on p e u t s e le p r o c u r e r d a n s les l ibrai­
r ies i s l a m i q u e s , les c e n t r e s cu l ture l s m u s u l m a n s o u les m o s q u é e s de s e n s i b i l i t é f o n d a m e n t a l i s t e . 
Il c i rculerai t p a r m i c e r t a i n s j e u n e s d e b a n l i e u e i s s u s de l ' i m m i g r a t i o n . 
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architectes de la version radicale et fondamental iste de l 'islam, telle qu'elle s'ex­
prime aujourd'hui dans l ' is lamisme et dans un certain nombre de pays musul­
m a n s ayant instauré la charia (loi islamique). Son portrait montre que l'on a affaire 
à un esprit cultivé, à un véritable intellectuel qui connaît bien non seulement la 
théologie m u s u l m a n e , mais aussi le m o n d e occidental. Ses commentaires du 
Coran et de la Sunna sont considérés par bien des u lémas (juristes et théologiens 
musulmans) c o m m e parfa i tement traditionnels, en continuité des interpréta­
tions des X e et XIe siècles et exempts de ce fait de toute contamination par la pen­
sée moderne (c'est bien là le problème !). 

Parmi les principaux thèmes développés par Maudoudi dans son livre, j'en 
retiendrai trois qui m e paraissent part icul ièrement révélateurs. 

1) Une société tout entière régie par la loi religieuse 

Rappelons d'abord quelques données théologiques de base admises par la plu­
part des is lamologues. Théocentrisme radical fondé sur l 'unicité absolue de Dieu, 
marqué plus qu 'aucune autre religion par la transcendance divine, l 'islam attend 
de la créature une parfaite soumission (ce qui est étymologiquement le sens du 
mot « islam ») à la loi divine. Pour l 'homme, la seule attitude raisonnable consiste 
alors à la remise de soi entre les mains de Dieu. Pour cela, il lui faut adhérer de 
toute sa volonté a u x vérités que Dieu a révélées par le Coran, obéir à ses comman­
dements et lui rendre un culte par la prat ique mét icu leuse des cinq piliers de 
l'islam (profession de foi, prière, a u m ô n e rituelle, j eûne ou r a m a d a n , pèlerinage à 
La Mecque). Mais vis-à-vis de la société, l ' islam a aussi multiplié les prescriptions, 
sous forme tantôt d'interdits, tantôt d'obligations, concernant l 'organisation de 
la vie collective. L'obligation coranique initiale de « commander le bien et d'inter­
dire le mal »(Coran 3 , 106) a été précisée et enrichie par les hadiths (paroles attri­
buées a u Prophète ou à ses compagnons) pour donner naissance à la loi isla­
mique (charia) consignée dans la tradition (Sunna) puis t raduite dans le droit 
m u s u l m a n (fiqh). Ce constat a m è n e l ' i s lamologue Louis Gardet 4 à dire que si 
l'islam est une religion, il est éga lement « u n e co mmunaut é dont le lien religieux 
fixe, p o u r chaque m e m b r e et pour tous les m e m b r e s ensemble , les conditions et 
les règles de vie [...] Bien immédiat de la cité terrestre, bien immédiat de chaque 
croyant dans la vie future, tout est donné en un tout que l ' islam sans doute n'a 
pas CTéé jusqu'en ses moindres détails, mais que l 'islam, et jusqu 'aux moindres 
détails, pénètTe et anime. » Et il va qualifier la cité m u s u l m a n e de « théocratie 
égalitaire ». 

Cette conception, déjà en soi potentiel lement totalitaire, va se trouver renfor­
cée et amplifiée par l ' interprétation fondamental iste . Un premier point frappe le 
lecteur non prévenu lorsqu'il prend connaissance de l 'ouvrage de Maudoudi : la 
fréquence avec laquelle reviennent tout au long des pages, les mots obéissance et 
soumission. Plus de 120 fois, soit près d'une fois par page ! Certes, on objectera 
que ces mots ne sont rien d'autre que la traduction en français du mot arabe 
islam. Il n 'empêche que leur emploi systémat ique dans de nombreuses phrases 
développant les t h è m e s les plus divers souligne une sorte d'absolu de l'obéis­
sance aveugle par rapport à toute autre considération. 

4. GARDET Louis. L'Islam, religion et communauté. Paris : D e s c l é e d e Brouwer , 1 9 7 0 . 
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Cette obéissance est d'abord due à Dieu : « C'est l 'obéissance à Dieu qui consti­
tue l'islam » ou encore « Il est juste que l 'homme vive une vie d'obéissance à Dieu. » 
Mais par voie de conséquence, elle s 'étend à l 'ensemble des prescriptions du Co­
ran et de la charia qui est un « code définitif destiné à l 'humanité tout entière 
pour toutes les époques à venir ». De caractère divin, ces diverses prescriptions sont 
qualifiées avec emphase : volonté, loi, code, décrets, directives, injonctions, pré­
ceptes, commandements , règles, interdictions, devoirs... Les commandements 
nous disent ce qu'il convient de faire dans chaque situation de la vie. Le Coran et 
la Sunna ont tout prévu et il suffit « d'obéir scrupuleusement . Ceci est la voie du 
salut. » Et il n'existe qu 'une seule et unique voie [sirât-i-multaqim) pour aller à 
Dieu. Bref, le dieu de l'islam selon Maudoudi semble faire peser sur l 'homme une 
contrainte de tous les instants. 

On comprend alors que pour lui, toute liberté m ê m e légère prise par rapport 
aux commandements de la charia soit considérée c o m m e sacrilège. Ceci le conduit 
à porter un j u g e m e n t sévère sur le courant mystique de l ' islam (le soufisme) dont 
il dénonce les dangers . « Aucun soufi n'a le droit d'enfreindre les limites de la cha­
ria ou de traiter à la légère les obligations primordiales... Quiconque s'écarte de 
ces c o m m a n d e m e n t s divins profère un mensonge q u a n d il proclame qu'il a ime 
Allah et son prophète. » En écrivant cela, Maudoudi se montre d'ailleurs un mu­
sulman tout à fait orthodoxe si l'on se souvient du lourd passif qui existe depuis 
le Xe siècle entre l'islam traditionnel et la voie mystique. 

2) Une société sous contrôle des musulmans 

Le « soumis à Dieu » (c'est la signification m ê m e du mot musulman) attend de son 
obéissance inconditionnelle u n e récompense à la fois en ce monde et dans l'autre. 
L'homme E N effet est j u g é sur ses actes. « Vous serez appelés à rendre compte de 
toutes vos actions, bonnes et mauvaises , et vous ne pouvez rien cacher. » Ce que 
recherche le m u s u l m a n par sa parfaite soumission à Dieu, c'est u n e récompense 
future dans le paradis d'Allah... mais aussi les récompenses immédiates que Dieu 
ne m a n q u e r a pas de lui octroyer dès À présent dans sa vie terrestre s'il se montre 
fidèle : « Cet h o m m e réussira dans ce m o n d e c o m m e dans le monde à venir » 
(Maudoudi ne fait d'ailleurs là que reprendre le célèbre hadith des deux vies). 

OT, ces récompenses immédia tes ne sont rien d'autre que la réalisation des 
désirs h u m a i n s les plus classiques ! On peut en juger à partir de l 'énoncé que fait 
Maudoudi de ce que sera nécessa irement la réussite h u m a i n e d u bon musul­
man : « Il sera u n e bénédiction pour l 'humanité [...] Un tel h o m m e sera un pou­
voir avec lequel I L faut compter [...] Il sera l 'homme le plus honoré et le plus res­
pecté et personne ne pourra le surpasser [...] Il sera l 'homme le plus puissant et le 
plus efficace [...] Il sera L ' homme le plus riche [...] Il sera l 'homme le plus vénéré, le 
plus aimé, le plus populaire [...] Tout le monde l 'honorera et lui fera confiance [...] 
Telle est la vie d'un véritable m u s u l m a n . » C'est pourquoi par ses vertus et ses 
mérites propres, le m u s u l m a n est destiné à dominer la Terre. Maudoudi n'hésite 
pas à écrire : « Si vous avez compris l a véritable nature d'un m u s u l m a n , vous serez 
convaincu qu'il ne peut vivre dans l 'humiliation, l 'asservissement ou l a soumis­
sion. Il est destiné à devenir le maître, e t aucune puissance terrestre n e peut le 
dominer o u le subjuguer. » 

Malheur en r e v a n c h e à l 'homme qui N ' a u r a pas CTU, désigné sous le n o m de 
kafir. Dans l a l igne de son interprétation fondamental iste du Coran, Maudoudi 
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développe à ce sujet une vision binaire : il y a ceux qui croient a u Dieu unique et 
lui sont soumis... et puis les autres, athées, polythéistes, incroyants de tous poils 
qui doivent être sévèrement combattus et punis . Tout juste faut-il concéder une 
exception pour les « gens du livre » (juifs et chrétiens) à qui est proposé un sta­
tut de citoyen mineur (dhimmi) au sein de la société is lamique. 

3) Le recours justifié à la violence pour imposer la société islamique 

Pour éviter de mécontenter Dieu et de susciter sa colère, il est impérati f de 
suivre le « droit chemin » des c o m m a n d e m e n t s . Ceci vaut bien e n t e n d u des 
grandes prescriptions de l 'islam et en particulier des cinq piliers. Mais à ces der­
niers, fidèle en cela à des interprétations qui ont prévalu aux premiers siècles de 
l 'islam, Maudoudi ajoute une obligation supplémentaire : chaque m u s u l m a n doit 
être prêt à défendre l'islam en se mettant, si nécessaire, au service du jihad (guerre 
sainte) : « Si nous proclamons notre foi en l ' islam, nous devons ja lousement gar­
der et maintenir le prestige de l 'islam. Notre seul guide dans notre conduite doit 
être le service de l 'islam au regard duquel toutes nos considérations personnelles 
doivent s'incliner, le jihad est u n e partie de cette défense de l'islam ! [...] Dans le 
l a n g a g e de la charia, ce mot est utilisé plus particulièrement pour la guerre qui 
est déclarée un iquement a u nom d'Allah contre les oppresseurs et les ennemis de 
l ' islam. Ce suprême sacrifice de la vie incombe à tous les m u s u l m a n s [...] Dans 
tous les cas, le jihad est un devoir primordial des m u s u l m a n s concernés, a u 
m ê m e titre que les prières quotidiennes ou le j eûne . » 

Dans cette conception conquérante de la diffusion au m o n d e entier des « en­
se ignements universels de l 'islam et de son prophète M u h a m m a d [Mahomet] », 
le kafir est bien entendu l 'adversaire par excellence, celui auquel il ne peut être 
fait aucune concession y compris dans les domaines les plus profanes et les plus 
anodins. Et dès que la société résiste à la diffusion du « saint m e s s a g e », que la 
réalité se montre rebelle a u x musu lmans , il devient naturel conformément a u 
célèbre veTset dit « du sabre » (Coran 9,5), de prendre le kafir c o m m e bouc émis­
saire. La réponse est d'autant plus aisée que le prophète lui-même a servi d'exemple 
et Maudoudi ne se gêne pas de le rappeler C'est en effet contre le kafir aux 
multiples visages (idolâtre, polythéiste, « associateur ») qui pullulait alors à 
La Mecque que Mahomet a engagé un combat sans merci. Combat spirituel 
d'abord, mais qui est devenu très vite politique et militaire après l'exil à Médine, 
puis l a conquête de La Mecque et de toute l'Arabie. Combat sanglant aussi , car 
cette guerre a fait de nombreuses victimes et a donné lieu à maintes extermina­
tions (tribus juives de Médine par exemple). 

Ainsi, confronté au terrible problème du contrôle de la violence entre les hommes, 
l 'islam a produit u n e réponse de facture classique car restant fondamenta lement 
de nature sacrificielle (comme le montre l 'anthropologie religieuse de René Gi­
rard 5 dont on trouvera en encadré u n e brève présentation), réponse qui réitère 
u n e nouvelle fois le m écan i sme immémoria l de la désignation puis de l'expulsion 
d'une victime émissaire. Et Maulana Maudoudi nous donne la version caricaturale 
et extrême de cette réponse, mais une version néanmoins en filiation de l'original. 

5. A u t e u r d e n o m b r e u x o u v r a g e s d o n t : La Violence et le sacré. Paris : G r a s s e t , 1 9 7 2 ; Des choses ca­
chées depuis la fondation du monde. Paris : G r a s s e t , 1 9 7 8 ; Le Bouc émissaire. Paris : G r a s s e t , 1 9 8 2 ; 
Je vois Satan tomber comme l'éclair. Paris : G r a s s e t , 1 9 9 9 . 
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L ' A N T H R O P O L O G I E R E L I G I E U S E DE R E N É G I R A R D 

Selon René Girard, la religion est le moyen 
inventé par les hommes pour s'extraire de 
la violence mimétique et réguler le désir 
humain. 

Lorsque la « réciprocité mauvaise » se 
trouve installée au sein d'un groupe 
humain, il est dans sa logique d'aller 
jusqu'au bout de l'emballement violent, 
ce qui peut mettre l'existence du groupe 
en péril. Pour éviter cette issue fatale, le 
groupe va alors au paroxysme de la crise 
déverser sa violence sur un bouc émis­
saire, censé représenter la cause de tous 
ses malheurs. Cette communion dans le 
meurtre réconcilierait provisoirement le 
groupe avec lui-même. Et l'expérience du 
sacré ne serait rien d'autre que le senti­
ment soudain, mystérieux et extraordi­
naire, de réconciliation communautaire 
entraînée par le sacrifice de la victime 
émissaire. 

On peut supposer que ce phénomène a 
dû se produire plusieurs fois dans les pre­
mières sociétés humaines avant que ne 
soit trouvé le moyen de le contrôler. Ce 
moyen est la religion, laquelle par le 
recours aux mythes et aux rites, notam­
ment sacrificiels, cherche à entretenir le 
souvenir de la réconciliation due au 
meurtre fondateur afin d'en prolonger les 
effets bénéfiques. Naturellement, en agis­
sant ainsi, les religions ne dévoilent pas 
la raison profonde de la crise, qui est à 
rechercher dans le mécanisme du désir  
mimétique, lequel, selon René Girard, 
nous pousse toujours à désirer ce que 
l'autre désire et possède. Elles masquent 
au contraire ce mécanisme et c'est en cela 
que réside leur « mensonge immémorial ». 
C'est pourquoi le remède n'est que provi­
soire et la société doit se mettre périodi­
quement en quête de nouveaux boucs 
émissaires. 

Il existe toutefois dans l'histoire une reli­
gion, le christianisme, qui a dévoilé ce 

mensonge immémorial en désignant la 
seule voie susceptible de déraciner la vio­
lence mimétique : l'amour sans exclusive 
du prochain mais avec une définition du 
prochain — et c'est là la grande origina­
lité de l'Évangile et en même temps son 
apparente utopie — qui s'applique à 
l'ennemi ou au persécuteur. Pour Jésus, 
le royaume de Dieu, écrit René Girard, 
« c'est l'élimination complète et définitive 
de toute vengeance et de toutes repré­
sailles dans les rapports entre les hommes ». 
Ce pardon des offenses, Jésus devait lui-
même le pratiquer jusqu'à la croix en par­
donnant à ses propres bourreaux, « car ils 
ne savent pas ce qu'ils font ». Ce faisant, il 
reproduisait par sa mort l'image multi-
millénaire de la victime émissaire, mais en 
même temps, il en dévoilait pour la suite 
des temps le mécanisme mensonger, 
enseignant du même coup aux hommes 
le chemin de la bonne réciprocité et leur 
donnant un soutien décisif pour s'engager 
dans cette voie. 

Au cours des 2000 ans d'histoire du chris­
tianisme, cet enseignement a pu souvent 
être oublié, notamment durant les pé­
riodes sombres d'intolérance religieuse et 
de pouvoir clérical. Les Églises ont égale­
ment essayé d'en donner une lecture 
sacrificielle, ce qui, pour René Girard, 
constitue la plus grande imposture théo­
logique de toute l'histoire des religions. 
Mais pour autant, cet enseignement n'a 
jamais été perdu. À toutes les époques 
se sont levées des générations de 
« pauvres en esprit, de doux, d'artisans de 
paix, de pacifiques, de persécutés pour la 
justice... » (pour reprendre les termes 
même du discours des Béatitudes) qui 
sont allés jusqu'à l'extrême limite de leur 
vie pour rendre témoignage de l'absolu de 
l'amour. 

C D . 
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Forces et faiblesses de l'islamisme 

Confrontés au problème central de la régulation de la violence, l 'islam et a for­
tiori l ' is lamisme restent ainsi sur une réponse archaïque, caractéristique de l'état 
d 'une société qui n'a pas encore eu le t e m p s de faire en profondeur l 'expérience 
des effets illusoires du mécanisme sacrificiel, ni de réfléchir sur les effets morti­
fères du désir mimét ique . Cette réponse est b e a u c o u p moins élaborée que celles 
produites par le christ ianisme (voir encadré) ou par le bouddhisme, L E Bouddha 
ayant perçu dès le V e siècle avant Jésus-Christ le rôle essentiel joué par le désir 
dans le malheur humain (c'est la deux ième noble vérité) et proposé u n e voie (le 
noble chemin octuple) pour se libérer de ce désir. 

Sur le plan de l 'histoire, il faut noter que bouddhisme et christ ianisme nais­
sent tous deux en plein mil ieu de civilisations brillantes, dans des sociétés séden­
tarisées depuis longtemps, où l 'agriculture est florissante, la densité de popula­
tion élevée, avec de nombreuses villes dont certaines très grandes. La question de 
la régulation des rapports sociaux pour en extirper les ferments de violence s'y 
pose donc avec une extrême acuité. À L ' inverse, dans l'Arabie du temps de Maho­
met , l 'espace est vide, des tribus nomades le parcourent sans véritable point d'at­
tache autre que de petites villes où l'on fait commerce ; la violence des rapports 
sociaux (qui est grande) peut à la limite se régler par l a fuite, l 'é loignement et l'in­
différence. Il n ' y a pas obligation absolue, c o m m e chez des sédentaires, de coha­
biter SUT le m ê m e lieu. La réponse imaginée par Mahomet a b e a u emprunter aux 
traditions juives et chrétiennes, elle reste fondamenta lement d'inspiration sacri­
ficielle et n e va guère au-delà de celle déjà imag inée par Moïse 1 2 siècles avant 
Jésus-Christ (avant les livres de Job, du Qohèlet, le second Isaïe, les écrits de sagesse 
et bien entendu la prédication du Christ). 

Il faut toutefois convenir que, pour archaïque qu'elle soit, la réponse sacrifi­
cielle a eu et a sans doute encore aujourd'hui de beaux jours devant elle. C'est 
cette réponse que l'on retrouve en effet à la racine de toutes les grandes utopies 
et idéologies modernes : national isme, nazisme, c o m m u n i s m e , ethnocentrisme, 
mythe révolutionnaire, t iers-mondisme, etc. Et ce n'est sans doute pas un hasard 
si, a u m o m e n t où ces idéologies sont moribondes, un certain nombre de leurs 
orphelins se tournent vers l ' is lamisme, p r o m u candidat à la succession au plan 
mondial (de ce point de vue, la conversion du marxiste Roger Caraudy à l 'islam E T 
à l ' is lamisme n'a rien d'accidentel !). Cette forme conquérante et superficielle­
m e n t modernisée de l'islam n'a sûrement pas fini de faire parler d'elle et nous 
n'en sommes sans doute qu 'au début de ses manifestations violentes et specta­
culaires. C'est là sa force et Maudoudi N E s e T a pas mort sans postérité. 

Cependant, et c'est là l 'autre face du problème, dans un monde que nous 
savons désormais fini — la petite planète Terre que d'aucuns comparent à une 
capsule spatiale perdue dans L ' immensité stellaire —, l 'homme va se trouver de 
plus en plus dans l'obligation vitale de maîtr iser ses propres démons, c'est-à-dùe 
cette violence fondatrice qui a été jusqu 'à présent la principale instigatrice de 
l 'histoire. Et il ne lui sera plus possible de régler à bon compte ce problème par des 
transferts de conquête, car les boucs émissaires extérieurs feront de plus en plus 
défaut. Sauf à accepter de m e t t r e le feu à la planète entière, la réponse sacrifi­
cielle ne marchera plus et ce qui fait encore aujourd 'hui sa force fera de plus E N 
plus sa faiblesse. Il faudra bien alors constater que seuls pour L E moment , parmi 
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les grandes traditions religieuses de l 'humanité , le christ ianisme et le boud­
dhisme ont des réponses satisfaisantes (c'est-à-dire non sacrificielles) à ce défi. 

Est-ce à dire qu'il N ' y a pas d'avenir pour l'islam ? Je m e garderai bien d'affirmer 
pareille chose car on ne peut exclure l'apparition demain d'une version non sacri­
ficielle, pluraliste et sécularisée de l ' islam. Mais pour cela, il faudra que les musul­
mans acceptent la remise en cause radicale d'un discours théologique figé, 
hérité du IXe siècle quand ce N ' est pas de la période m ê m e des compagnons du 
Prophète. Comme le réclament quelques trop rares intellectuels m u s u l m a n s 
vivant pour la plupart en Occident, cela suppose la réouverture de l'ijtihad, c'est-
à-dire de l ' interprétation des textes fondateurs de l'islam (Coran et hadiths). On 
sait que « les portes de l'ijtihad » furent déclarées officiellement fermées a u XIe 

siècle par le calife el-Hakam. Depuis, c'est une interprétation traditionaliste qui 
prévaut, l a rgement diffusée par les i m a m s (prédicateurs des mosquées) , les ulé­
mas (juristes et théologiens), les écoles coraniques et universités is lamiques dont 
la grande université el-Azhar a u Caire qui fait autorité dans l 'ensemble du monde 
musu lman . L'interprétation de l'islam faite par les fondamental istes comme 
Maudoudi peut sembler sans doute exagérément durcie, elle N ' est pas moins 
inscrite dans cette tradition dominante. 

Ceci montre bien l 'ampleur du défi, U N défi qui va, dans les prochaines années, 
concerner intensément le milliard de m u s u l m a n s de la p lanète et bien davantage 
encore les sociétés arabo-musulmanes . Pour le m o m e n t , la réouverture de Yijti­
had est très problématique, comme le note non sans tristesse le m u s u l m a n 
M o h a m m e d ATkoun 6 , professeur à la Sorbonne : « La démarche critique que je 
préconisais il y a plus de 10 ans pour [renouveler] la tradition is lamique [...] est 
restée lettre morte . Le recours à la lecture historienne critique ou à l ' interrogation 
anthropologique [...] sont impensables . Ainsi, l 'ouverture du vaste chantier de la 
formation historique et de l 'authenticité des corpus officiels, [...] et a fortiori du 
Coran, demeure un tabou absolu. » Mais cette position d ' immobil isme sera-t-elle 
longtemps tenable ? Une terrible lutte, dont on voit déjà les prémices dans des 
pays comme l'Algérie et l 'Égypte, a donc toutes chances de s 'engager entre les mo-
d e r n i s a t e u r s , part isans d 'une lecture ouverte du Coran afin de pouvoir moderni­
ser leur société, et les tenants d u retour à la tradition dont l ' islamisme est le fer de 
lance. Il ne faut pas s'illusionner : cette lutte sera longue, violente et particulière­
ment sanglante . Elle sera avant tout une affaire interne au monde m u s u l m a n , ce 
qui pér ime a u passage toutes les interprétations « pol it iquement correctes » en 
termes de conflit Nord/Sud. Mais dans leur soif de trouver U N bouc émissaire afin 
d'unifier la Oumma (ensemble des m u s u l m a n s du monde), les is lamistes vont 
multiplier les provocations vis-à-vis de l'Occident. Aussi, n'en sommes-nous sans 
doute qu'aux débuts en matière de terrorisme. L'erreur serait alors de leur répon­
dre sur le m ê m e mode, autrement dit E N acceptant le p iège de l 'escalade mimé­
tique dans lequel les islamistes rêvent de nous voir tomber. Il est probable E N effet 
que les terroristes, imaginant leurs ennemis à leur propre ressemblance, parient 
sur cette escalade mimét ique . En ne l e u r donnant pas cette joie, O N commence 
déjà à les mettre objectivement sur la voie de l'échec ! 

6. ARKOUN M o h a m m e d . L'Islam actuel devant sa tradition. C o n f é r e n c e a u c o l l o q u e o r g a n i s é en 
1 9 9 5 à A t h è n e s p a r l 'Académie i n t e r n a t i o n a l e d e s s c i e n c e s r e l i g i e u s e s . 
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Je t iens pour un signe très encourageant la grande retenue dont ont fait 
preuve jusqu 'à présent les Américains (ils ne nous y avaient pas habitués !) et, au-
delà, l 'ensemble de l'Occident quant à la forme de riposte à donner aux terribles 
attentats du n septembre. Il convient en effet de ne pas laisser ce crime abomi­
nable impuni ; la justice doit passer et sans indulgence. Mais en m ê m e temps, 
rien ne serait plus dangereux que d'entrer dans le j eu sans fin des représailles, de 
l 'escalade mimét ique de la violence, en permettant aux is lamistes de faire jouer 
en leur faveur, a u sein du m o n d e m u s u l m a n , le mécani sme de la réconciliation 
sacrificielle. 

L 'AMÉRIQUE ET LE M O N D E A R A B O - M U S U L M A N 

Cinquante ans avant les attentats du World 
Trade Center et du Pentagone, une déléga­
tion d'Américains d'origine syrienne et liba­
naise demanda audience au président Harry 
Truman. Leur porte-parole, Paris Malouf 
expliqua au président que le groupe se pré­
occupait du pourrissement de l'amitié entre 
l'Amérique et le monde arabo-musulman ; 
il voulait inverser la vapeur. 

C'était le 3 octobre 1951. La guerre froide 
avait quatre ans, la naissance de l'État is­
raélien trois ans et la création de l'Organi­
sation du traité de l'Atlantique Nord deux 
ans. C'est vrai, l'Amérique—face à la re­
construction européenne, l'occupation du 
Japon et une guerre contre le commu­
nisme en Corée — s e concentrait sur tout 
autre chose que sur le monde islamique (puis, 
plus tard, sur une Afrique décolonisant). 

Pendant le demi-siècle qui a suivi, et mal­
gré la dépendance quasi totale sur le Moyen-
Orient pour leur ravitaillement en pétrole, 
les États-Unis ont failli entamer un vrai 
dialogue avec le monde arabo-musulman. 
En fait, cette région qui s'étend du Maroc à 
l'Indonésie n'a bénéficié que d'une aide 

financière et technique américaine limi­
tée, ainsi que d'échanges culturels peu ap­
puyés. De plus, bon nombre de concitoyens 
américains manifestent toujours un mé­
pris orgueilleux envers un monde qu'ils 
estiment arriéré, d'une religiosité démesu­
rée, sans esprit créateur ou novateur. 

Entre-temps, la guerre du Viêt-nam, où les 
États-Unis ont pris le relais de la France, 
montra qu'un ennemi mal équipé en 
matériel militaire haut de gamme était 

capable de vaincre une force techniquement 
supérieure. Les Américains comptaient sur 
leurs moyens les plus avancés (fantassins 
capables de voir la nuit, agent Orange, 
blindés superperformants, reconnaissance 
aérienne sophistiquée) pour assurer la vic­
toire. Tout... sauf essayer de comprendre 
l'état d'esprit et les aspirations d'un peuple 
pauvre et méconnu. D'ailleurs, un tel 
effort ne valait guère la peine : la machine 
était destinée à remplacer l'homme, sur­
tout pour gagner une guerre. 

Le raisonnement fut simple. La bombe ato­
mique existait déjà. Lorsque Paris Malouf 
et ses compagnons abordaient le président 
Truman, l'industrie de l'informatique com­
mençait à se transformer ; on passait de 
l'âge des machines à compter à l'ère de 
l'ordinateur hyperpuissant. Ce nouveau 
secteur bénéficia de crédits militaires qui 
lui permirent d'améliorer et le tir et le ren­
seignement, sans parler du chiffre — un 
investissement majeur de fonds publics 
qui créa une industrie nouvelle menant, à 
son tour, à l'Internet et à la Toile. La ma­
chine était alors destinée à dominer l'être 
humain, même à prévoir les attaques dis­
simulées en vue de défenses militaires et 
civiles. 

F a u t e s e t r e c t i f i c a t i o n é v e n t u e l l e 

Erreur, parce qu'entre-temps piétinaient 
les relations humaines entre pays, cultures 
et civilisations. Le Congrès à Washington ré­
duisait systématiquement les crédits né­
cessaires aux actions d'aide et d'échanges 
techniques et culturels dignes d'une grande 

83 



futuribles n° 2 6 9 - novembre 2001 

puissance envers ses congénères moins bien 
pourvus. Les politiques rognaient même le 
financement nécessaire au labeur du corps 
diplomatique. L'air du temps demeurait la 
paix et non la guerre. Alors, pourquoi trop 
se déployer ? De ceci résulta un vide crois­
sant entre le monde arabo-musulman et 
les Américains — une lacune opération­
nelle qu'aucun État moderne, voire post­
moderne et interactif, ne peut se permettre. 

En dépit des revers graves subis par les 
militaires américains au Viêt-nam, le w a r 
p l a n n i n g ne cessa de formuler ses scéna­
rios de combats futurs. On envisagea un 
troisième conflit mondial caractérisé à la 
fois parla guerre classique et par des com­
bats irréguliers : des frappes organisées par 
des groupes clandestins, utilisant des armes 
microbiologiques, ou nucléaires, ou chi­
miques, en exploitant des préparations 
minutieuses, le secret, la surprise. Comme 
ce fut le cas du gaz sarin lâché en 1 9 9 5 par 
des antisociaux sur des voyageurs inno­
cents dans le métro de Tokyo. On entendit 
même les spécialistes de la guerre de 
demain spéculer que les cibles les plus ren­
tables à atteindre dans les pays les plus 
riches seraient (outre les transports) les ré­
seaux de banques, de Bourses, d'assurances, 
voire de l'audiovisuel afin de tout paralyser. 

Puis se produisit le 11 septembre 2001. Ce 
sont alors des avions de la flotte civile du 
pays lui-même qui ont servi d'armes de des­
truction massive — scénario inattendu mais 
pur et réel—, un genre d'action que n'im­
porte quel groupe de mécontents engagés, 
déterminés et possédant les moindres 
connaissances techniques pourrait repro­
duire demain ou après-demain, et presque 
n'importe où. Autrement dit, il semble que 
la stratégie de défense NMD ( N a t i o n a l 
M i s s i l e D e f e n s e ) f a v o r i s é e par le président 
Bush ne serve plus à rien. À la place de son 
coût, estimé à environ 100 milliards de 
dollars US, une tout autre stratégie NMD, 
le N e w M u s l i m D i a l o g u e , serait plus ren­
table avec un coût ne dépassant pas 5 à 10 
milliards de dollars US. 

La riposte de la nouvelle coalition à 
Oussama ben Laden pourrait donc être 
d'une nouvelle espèce, épargnant autant 
que possible les innocents partout où ils 
se trouvent. Cependant, une partie signi­
ficative de cette réaction devrait avoir un 
langage plus généreux et des actes plus 

fraternels qu'auparavant. Ceci, le pré­
sident Bush et son équipe l'ont déjà 
compris. 

J a c q u e s R i c h a r d s o n 
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I D É E S & F A I T S 

P O R T E U R S D ' A V E N I R 

La mémoire du futur 

Le t o u t - n u m é r i q u e a p o u r corol­
laire un déve loppement considérable 
des capacités de transport (bande pas­
sante) et de stockage (mémoire), dans 
la m e s u r e où la m a n i p u l a t i o n de fi­
chiers mult imédias est incomparable­
m e n t p l u s e x i g e a n t e en res sources 
que celle des fichiers de texte ou de ta­
b l e a u x de chiffres, qui c o n s t i t u a i e n t 
j u s q u ' a l o r s l 'essentiel des é c h a n g e s . 
L' incorporation c ro i s sante , d a n s le 
courrier é lectronique , d ' i m a g e s fixes 
et, d e p u i s peu , de s é q u e n c e s v idéo 
(streaming), change la donne . La télé­
survei l lance et la m o d e des webcams, 
dès a u j o u r d ' h u i ; l a té léconférence 
(dont on par le d e p u i s des a n n é e s , 
mais qui devient essentielle avec la dé­
local isat ion) , le t é l é e n s e i g n e m e n t , le 
té l éc inéma et la t é l é p r o m e n a d e dans 
les grands m a g a s i n s , demain ; la télé­
observat ion des expér iences entre la­
b o r a t o i r e s d i s tant s a p r è s - d e m a i n , 
l a i s s e n t p r é s a g e r u n e é n o r m e a u g ­
m e n t a t i o n des beso ins de t r a n s m i s ­
sion et, pour une partie de ce flux d'in­
f o r m a t i o n , u n e c ro i s sance para l lè le 
des capa c i té s de s tockage , a u m o i n s 
temporaire . 

En mat iè re de réseaux , diverses 
techniques sont disponibles, allant du 
fil de cuivre, a u câble coaxial, aux cou­
rants porteurs sur l ignes électriques, 
aux fa isceaux hertziens terrestres ou 

satel l i taires , à la fibre opt ique et aux 
lasers . Le progrès des techniques de 
compression (JPEG, MPEG,etc.) contri­
b u e toutefois à m o d é r e r la d e m a n d e 
de bande passante et l'on peut imagi­
ner aller b e a u c o u p plus loin, en com­
p r i m a n t non plus le s ignal , m a i s le 
m e s s a g e lui -même, en faisant appel à 
des procédés de descript ion d'objets 
et de concepts , ce qui s u p p o s e que le 
récepteur soit doté d'intelligence arti­
ficielle et d 'une p u i s s a n c e de calcul 
s u f f i s a n t e p o u r r e c o n s t i t u e r le 
m e s s a g e en t e m p s réel. À l 'heure 
actuel le , le frein principal a u progrès 
t ient d a v a n t a g e à l ' invest i ssement 
d a n s les in frastructures qu 'à la tech­
nologie. Plus tard, d'autres problèmes 
prendront de l 'ampleur, tels que 
l ' i n t e r o p é r a b i l i t é , l ' e n c o m b r e m e n t 
é l e c t r o m a g n é t i q u e , la sécur i té ou 
l 'éthique. 

En mat iè re de mémoire , l 'attention 
se focalise a u contraire sur la techno­
logie , qui p r o g r e s s e à g r a n d s pas . La 
car te per forée des a n n é e s 1 9 5 0 et le 
t a m b o u r m a g n é t i q u e des a n n é e s 
1 9 6 0 ont d i s p a r u des ord inateurs . La 
bande m a g n é t i q u e ne sert plus qu 'au 
s t o c k a g e de m a s s e aux fins de 
sécurité, la disquette est abandonnée 
par Apple sur ses modèles récents . La 
compét i t ion porte au jourd 'hui sur le 
disque dur fixe o u amovible, les puces 
m é m o i r e en t o u s g e n r e s (DRAM, 
SDRAM, CompactF lash , S m a r t M e d i a , 
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Mult iMedia Card, Memory Stick, etc.), 
les d i s q u e s o p t i q u e s o u m a g n é t o -
opt iques (CD et DVD n o t a m m e n t , 
dans l eurs di f férentes déc l ina isons) . 
En 15 ans , la c a p a c i t é d u d i sque dur 
des ordinateurs individuels a été mul­
tipliée par 1 0 0 0 , passant typiquement 
de 20 Mo (mégaoctets) à 20 Go (giga­
octets) , ce qui t radui t le fait qu'i l 
s 'ag issa i t , d a n s les a n n é e s 1 9 9 0 , de 
stocker des milliers de pages de textes 
ou des mi l l ions de l ignes de pro­
gramme, alors qu'il s'agit aujourd'hui 
d 'emmagasiner des pages graphiques, 
des photos et de la vidéo (une heure de 
vidéo numér ique = 10 Go). 

Très é c o n o m i q u e s , s tables dans le 
temps, les CD-R et leur var iante réins­
criptible CD-RW voient leur capacité , 
hier encore r e s p e c t a b l e — de l 'ordre 
de 650 Mo —, devenir tout à coup bien 
é t r iquée et les l ec teurs -g raveurs de 
DVD apparaissent en série sur les ordi­
nateurs individuels. De nouveaux pro­
cédés, c o m m e l'AFC (couplage anti­
f e r r o m a g n é t i q u e ) p e r m e t t e n t de 
multipl ier par quatre la densi té d'en­
registrement sur support magnét ique 
et de l o g e r p l u s i e u r s c e n t a i n e s de 
g i g a o c t e t s de d o n n é e s sur un seul 
disque dur de PC. Les ordinateurs por­
tables, aujourd'hui équipés de disques 

allant j u s q u ' à 20 Go, pourraient avoir 
200 Go dans deux ou trois ans. 

Les boît iers à disque dur pour télé­
v iseurs n u m é r i q u e s , d u g e n r e TiVo 
(commerc ia l i sé a u x États-Unis , non 
encore d i sponib le en Europe) , pour­
ront m é m o r i s e r en cont inu d e u x à 
trois jours de programmes télévisés et 
les restituer à la demande, ce qui révo­
lutionnera la façon de regarder la télé­
vision en brisant le lien temporel entre 
émission et observation. On peut ima­
giner q u e l a rad io e l l e - m ê m e , qui 
opère d a n s des t r a n c h e s de prix 10 à 
1 0 0 fois in fér ieures , p o u r r a in tégrer 
des numér i seurs et disques durs éco­
n o m i q u e s (de la tail le d 'une pièce de 
m o n n a i e ) p o u r offrir le m ê m e avan­
t a g e de d é c o u p l a g e t e m p o r e l . Que 
dev iendra alors la ba ta i l l e p o u r les 
h e u r e s de g r a n d e écoute o u p o u r le 
poste m y t h i q u e de p r é s e n t a t e u r du 
journa l de 7 h e u r e s à la radio, de 
20 heures à la télé ? 

Mémoires encore, que ces puces de 
capac i té c ro i s sante qui é q u i p e n t 
c h a q u e j o u r d a v a n t a g e d 'équipe­
m e n t s mobi le s , de l ' o rgan i seur per­
sonnel a u r é f r i g é r a t e u r et a u four à 
micro-ondes, en passant par les appa­
reils p h o t o n u m é r i q u e s , les té lé­
phones cel lulaires ou les nav igateurs 

GLOSSAIRE 

CD = C o m p a c t D i s c 
CD-R = C o m p a c t Disc R e c o r d a b l e (CD enregistrable) 

CD-RW = C o m p a c t D i s c R e - W r i t a b l e (CD réenregistrable) 

DRAM = D y n a m i c R a n d o m - A c c e s s M e m o r y (mémoire vive dynamique) 

DVD = D i g i t a l V i d e o Disc 
GPS = G l o b a l P o s i t i o n i n g S y s t e m 

JPEG = J o i n t P h o t o E x p e r t G r o u p 
MPEG = M o v i n g P i c t u r e s E x p e r t G r o u p 

PC= P e r s o n a l C o m p u t e r 
SDRAM = S y n c h r o n o u s D y n a m i c R a n d o m - A c c e s s M e m o r y (mémoire vive dynamique 

synchrone) 

Futuribles 
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GPS. Les o rgan i seurs de poche, qui se 
contentaient de 8 à 64 ko (kilooctets) il 
y a q u e l q u e s a n n é e s , d i s p o s e n t a u ­
j o u r d ' h u i de 4 à 8 Mo (mégaoctets ) ; 
a u t r e m e n t dit, l 'échelle de m e s u r e a 
c h a n g é d'un facteur 1 0 0 0 . La m ê m e 
progress ion s 'observe avec les a p p a ­
reils photo numériques , qui se conten­
taient de 4 0 0 ko il y a peu, mais sont li­
vrés d é s o r m a i s avec des cartes 
m é m o i r e de 8 à 32 Mo, que les utilisa­
teurs avertis remplacent auss i tôt par 
des puces plus puissantes de 6 4 , 8 0 ou 
128 Mo, ou par un d i sque d u r m i n i a ­
ture d 'une capacité de 700 Mo et bien­
tôt de 2 ou 3 Go. Une unité de stockage 
de poche, fonct ionnant sur batter ies , 
le Digital Wallet, récupère les données 
des car tes m é m o i r e sur son mini ­
disque interne de 6 Go, pouT les rever­
ser SUT le PC de retour au b u r e a u ou à 
la m a i s o n . Entre 4 0 0 ko et 6 Go, il y a 
un facteuT 15 0 0 0 ! 

Gadgets ? La photo n u m é r i q u e dé­
trône dé jà l 'argentique, déstabi l isant 
u n e é n o r m e industr ie mondia le et le 
marché de l 'argent. Des professions en 
nombre croissant sont touchées par le 
progrès technique. Les reporters spor­
tifs « t é l é p h o n e n t » leurs p h o t o s a u 
journal pendant le match m ê m e , leurs 
a g e n c e s cé lèbres t o m b e n t d a n s l'es­
carce l le de ténors d u n u m é r i q u e 
c o m m e Microsoft. Les agents d 'assu­
r a n c e s d o c u m e n t e n t leurs cons ta t s 
avec des apparei ls numér iques , la po­
lice laisse ses radars, devenus « intelli­
g e n t s », faire leurs constats tout 
seuls... 

Les temps ne sont plus très éloignés 
o ù l'on d i s p o s e r a c o u r a m m e n t de 
1 0 0 M o d a n s sa poche et de 1 0 0 Go 
d a n s sa serv iet te , l ' équiva lent d 'une 
centaine d'encyclopédies illustrées, ac­
c o m p a g n é e s de s y s t è m e s exper t s et 
de t r a d u c t e u r s a u t o m a t i q u e s p o u r 
naviguer dans cette masse d'informa­
tions. Les e-books permettront d'avoir 
i n s t a n t a n é m e n t sous la m a i n n ' im­

porte quel m a n u e l de règles et procé­
d u r e s a d m i n i s t r a t i v e s ou f iscales . 
L ' i g n o r a n c e ind iv idue l le se ra alors 
vraiment impardonnable.. . Questions : 
c o m m e n t les i n d u s t r i e s du c o n t e n u 
pensent -e l l e s re lever le défi ? Le sys­
t è m e é d u c a t i f et l ' adminis t ra t ion 
pourront- i l s l o n g t e m p s se contenter 
de la politique de l 'autruche ? 

Pierre Bonnaure 

Le sida en Asie 
L'Organisation mondiale de la santé 

(OMS) vient de publier un rapport sur 
la prévalence d u sida en Asie 1 selon le­
quel l 'évolution de l 'épidémie dépen­
dra en majeure partie de la façon dont 
sont prises en charge les personnes les 
p lus s o c i a l e m e n t m a r g i n a l i s é e s . En 
effet, il ressort de cette é t u d e que la 
m a l a d i e t o u c h e p r i n c i p a l e m e n t les 
« professionnels du sexe » et les utili­
s a t e u r s de d r o g u e s in jectab les . Or, 
d 'une part, l ' industrie du sexe 2 est en 
pleine expansion (en particulier dans 
des p a y s c o m m e la Chine et le Viêt-
n a m ) et, d'autre part, peu de pays s'at­
t a c h e n t à lutter s p é c i f i q u e m e n t 
contre l ' infection dans ces p o p u l a ­
tions à risques. 

La Thaïlande et le Cambodge, qui 
connaissent avec le Myanmar et cer­
tains États indiens la prévalence la 
plus forte, auraient réussi à ralentir la 
très forte croissance de l 'épidémie de 
sida, principalement grâce à la géné­
ralisation du préservatif, à l'infor-
mat ion et à u n e ouverture d'esprit 
accrue. Ainsi, le programme « 100 % 
Condom Use 3 » aurait permis de 

1. O M S . HIV/AIDS in Asia and the Pacific 
Région. G e n è v e : O M S , 2 0 0 1 , 92 p . 
2. Le m a r c h é « i n t é r i e u r », q u o i q u e m o i n s 
v is ib le , e s t d e loin p l u s c o n s i d é r a b l e q u e ce lui 
d u t o u r i s m e s e x u e l . 
3. U s a g e s y s t é m a t i q u e d u préservat i f . 
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Graphique 1 — Estimation 
de la répartition de la population 

mondiale et des adultes séropositifs 
en 2000 (%) 

Source: OMS. Op. cit. 

réduire très significativement le taux 
d'infection parmi les « professionnels 
du sexe » thaï landais : de 33 % en 
1994 à environ 20 % en 2000 . Et il est 
à noter qu'en 2001, nombre de pays 
de l'Asie-Pacifique affichent encore 

une prévalence faible d u VIH 4 . 
Cependant, étant donné la taille de la 
population régionale (60 % de la 
population mondiale) et la part 
considérable (3,5 milliards) d'indivi­
dus d'âge é t rangement qualifié de 
« s e x u e l l e m e n t actif » (15-49 ans), 
le potentiel d'évolution de l 'épidémie 
y demeure important (voir graphique 1 
ci-contre). 

La plupart des individus infectés en 
Asie sont des h o m m e s (cinq fois plus 
que les f e m m e s dans certains pays), en 
général de jeunes adultes soutiens de 
famille. Selon l'OMS, les retombées de 
la m a l a d i e promet tent d'être rapide­
m e n t m a n i f e s t e s : p o u r les pays les 
moins t o u c h é s , le t a u x de m o r t a l i t é 
des adultes devrait a u g m e n t e r de 5 % 
au cours de l a p r o c h a i n e d é c e n n i e à 
cause du sida. Pour les plus affectés, ce 
sont 40 % d'adultes de plus qu'empor­
tera la maladie . 

4. Virus de l ' i m m u n o d é f î c i e n c e h u m a i n e . 

Graphique 2 — Tendances de la prévalence régionale estimée du VIH (en %) 
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L'OMS a l lègue qu 'aucun des pays 
a s i a t i q u e s , à l ' except ion d u J a p o n , 
de la r é p u b l i q u e de Corée d u Sud et 
de S ingapour, n e dispose des pro­
g r a m m e s ni des fonds suffisants pour 
assurer de m a n i è r e sat i s fa i sante la 
prévention et les soins. Mais, à en 
croire le rapport , il est encore t e m p s 
d'enrayer la progression du virus dans 
la région avant qu'elle ne re joigne 
celle qu'on observe en Afrique subsa­
h a r i e n n e (graphique 2 ) . À condition 
q u e soit s y s t é m a t i q u e m e n t m e n é e 
u n e pol i t ique de prévention ciblée à 
l 'attention des popu la t ions à r isques 
susmentionnées. 

Benjamin Delannoy 

La problématique des Restos 
du cœur 

Les R e s ta u ra nts du cœur , assoc ia­
tion emblémat ique des mobil isations 
de solidarité des a n n é e s 1980 et 1 9 9 0 
en France, présentent plusieurs parti­
cularités au sein de la galaxie associa­
t ive qui in terv ient d a n s le d o m a i n e 
social. La première de ces part iculari­
tés est de ne pas dépendre major i ta i ­
r e m e n t de fonds publ ics p o u r leur 
activité pr incipale de distr ibution de 
repas et de denrées alimentaires. Mais 
a u - d e l à de ces propr ié tés part i ­
cul ières , les Restos d u c œ u r sont 

confrontés a u x m ê m e s p r o b l é m a ­
t iques f o n d a m e n t a l e s que la p lupart 
d e s o r g a n i s a t i o n s de s o l i d a r i t é , 
n o t a m m e n t au problème de la sélec­
tion des bénéficiaires. 

À m e s u r e de l ' institutionnalisation 
de l'association (créée fin 1985), ses ac­
t iv i tés en direct ion des « n o u v e a u x 
p a u v r e s » puis des « exclus » se sont 
d é v e l o p p é e s t a n d i s q u e s ' intensi ­
f ia ient des d é b a t s a u t o u r de la cible 
légit ime de ces interventions. 

En une vingtaine d'années, les 
act iv i tés de l ' associat ion se sont 
considérablement étendues, diversi­
fiées et transformées. L'extension se 
vérifie par les deux courbes du 
nombre de bénévoles impliqués et du 
nombre de repas fournis pendant les 
c a m p a g n e s hivernales d'activité des 
« Restos ». 

La diversif ication concerne les ser­
vices proposés p a r l 'association. De la 
soupe populaire « traditionnelle » (au 
centre de l'action et de la phi losophie 
de l 'associat ion) , à des act iv i tés d'in­
sertion (« ateliers du cœur »), en pas­
sant p a r les « c a m i o n s du c œ u r » 
(al lant a u devant des sans domic i le 
f ixe) , les « toits du c œ u r » (visant l a 
mise à disposition de logements tran­
sitoires ou permanents) , l a « péniche 
d u cœur » (offrant des hébergements 
p o u r sans-abr i sur u n e péniche à 
Paris), o u encore les « relais bébés », 
l 'action s'est cons idérablement diver­
sifiée, avec une intensification dans le 

Nombre de bénévoles Nombre de repas servis (en millions) 

Source : Restaurants du cœur. 
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domaine spécifique de l ' insertion, ap­
puyée par une rhétorique très critique 
à l 'égard de l 'assistance. 

La transformation essentielle des 
Restos du cœur a trait à la logique de 
ciblage et de sélectivité. À l'origine 
sans conditions d'éligibilité, les Restos 
du c œ u r ont été p r o g r e s s i v e m e n t 
conduits à mettre en place un système 
de justification des ressources, calé sur 
des cr i tères a d m i n i s t r a t i f s , v i sant 
explicitement à mieux cibler les béné­
ficiaires. 

POUT des raisons de rationali­
sation dans l 'affectation des res­
sources (conséquentes, m a i s tou­
jours l imitées) , les bénévoles de 
l 'association doivent e x a m i n e r les 
ressources et les s i tuat ions afin de 
tenter de répondre à un impérat i f : 
« priorité aux plus nécess i teux ». Les 
Restos du cœur sélect ionnent de la 
sorte des bénéficiaires prioritaires. 
Ils ne déterminent pas des droits, 
mais des n o m b r e s de repas ou des 
quanti tés de denrées dont les défa­
vor isés a ins i d é l i m i t é s p o u r r o n t 
bénéficier. Des listes sont donc éta­
blies, avec des critères de sélection et 
de poss ible radiat ion. Les n o u v e a u x 
pauvres puis les exclus ont été ainsi 
ciblés. Parmi eux, les plus défavo­
risés sont sélectionnés. Cette néces­
saire sélectivité n'est pas sans 
générer de débats a u sein de l 'asso­
ciation des « Enfoirés », car les ques­
t ions essentiel les d e m e u r e n t : qui 
doit-on a ider en priorité ? Est-il légi­
t i m e d ' é ca r te r c e u x qui se t rou­
vent j u s t e au-dessus d u seuil d'éli­
gibilité ? Qui est donc « le » plus 
défavorisé ? Ces interrogations, sou­
levées dans le cas de l 'association 
m é d i a t i q u e fondée p a r Coluche, 
sont loin de s'y l imiter et concernent 
tous les d o m a i n e s de l a protection 
sociale. 

Julien Damon 

Vers une tarification 
différentielle 
des médicaments 

Dans son récent Rapport mondial 
sur le développement humain 2001 1 

consacré a u rôle des n o u v e l l e s tech­
nologies dans l 'éradication de la p a u ­
vreté, le PNUD ( P r o g r a m m e des 
Nations unies pour le développement) 
insiste sur la carence en matière d'ac­
tivités de r e c h e r c h e - d é v e l o p p e m e n t 
consacrées aux maladies et aux traite­
m e n t s d a n s les pays en d é v e l o p p e ­
ment (PVD). Q u e l q u e s chiffres don­
nent la m e s u r e du m a n q u e de 
technologies élaborées (et de finance­
m e n t s a l loués) a u service des pays 
pauvres en l a mat iè re . Sur 1 223 n o u ­
veaux m é d i c a m e n t s commerc ia l i sés 
dans le m o n d e entre 1975 et 1 9 9 8 , 
13 seulement étaient destinés au trai­
t e m e n t des m a l a d i e s t ropica les . Une 
réaffectation de seulement 1 % des dé­
penses mondia les de recherche sur la 
santé fourn i ra i t 7 0 0 mi l l ions de 
dollars US s u p p l é m e n t a i r e s a u x re­
cherches v isant en prior i té les m a l a ­
dies des p o p u l a t i o n s déshér i tées 
— par exemple , la recherche s u r l a m a -
laria n'a reçu que 1 0 0 mill ions de dol­
lars US en 1999, ce qui est p e u q u a n d 
on cons idère l ' impact de l a m a l a d i e , 
qui tue plus d'un million de personnes 
par an. 

Qui plus est, en raison des termes de 
l'accord sur les droits de propriété 
i n t e l l e c t u e l l e l i é e a u c o m m e r c e 
(ADPIC 2 ) de l 'Organisation mondiale 
du commerce (OMC), l'accès des pays 
pauvres aux médicaments existants 
est très problématique, voire impos-

1. PNUD. Rapport mondial sur le développe­
ment humain 2001 Mettre les nouvelles tech­
nologies au service du développement humain. 
Bruxel les : De Boeck Univers i té , 2 0 0 1 , 2 6 4 p. 
2. En a n g l a i s TRI PS : Trade Related aspects of 
Intellectual Property rights. 
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sible pour d ' importantes populat ions 
non solvables, surtout s 'agissant des 
maladies pandémiques c o m m e le sida 
(une dérogation aux droits de pro­
priété peut être accordée aux pays 
confrontés à u n e cause nationale de 
santé publique, mais celle-ci est d'in­
terprétation plutôt malaisée) . Le pro­
cès de Pretoria, qui a opposé 39 entre­
prises pharmaceut iques à l'Afrique du 
Sud, a focalisé l 'attention publ ique sur 
ce problème géo-économique : le gou­
vernement sud-africain a été at taqué 
pour avoir envisagé l ' importation de 
m é d i c a m e n t s g é n é r i q u e s contre le 
s i d a 3 , ce que lui interdisait l'ADPIC. Les 
f u m e s p h a r m a c e u t i q u e s jus t i f i ent 
leurs prix élevés par la rentabil ité 
nécessaire à la mise a u point de nou­
v e a u x médicaments . Mais des voix 
s'élèvent qui insistent sur les bénéfices 
d é j à co lossaux des industr ie l s d u 
Nord 4 , sur l 'absence de transparence 
c o n c e r n a n t les c o û t s r é e l s de l a 
recherche-développement , et sur le 
fait que la part de marché très faible 
que représente l'Afrique pour les labo­
ratoires pharmaceut iques (seulement 
1,3 % en 2002 selon IMS Health) est 
peu susceptible d'infléchir les investis-
s e m e n t s m o n d i a u x . Cer ta ins pro­
meuvent les libres production et impor-
t a t i o n d e s c o p i e s de m o l é c u l e s 
nécessaires à la survie des malades, en 
ouvrant u n e vér i table concurrence 
permettant d'atteindre les prix les plus 
bas. 

Quelle solution peut être envisagée 
pour sortir de ce conflit ? Les 39 firmes 
pharmaceut iques ont, en avril 2001, 

3. CIPA, u n e p e t i t e f i r m e p h a r m a c e u t i q u e 
i n d i e n n e , p r o p o s e a u x p a y s e n d é v e l o p p e ­
m e n t d e s m é d i c a m e n t s a n t i - s i d a p o u r 
3 5 0 d o l l a r s US par p e r s o n n e e t p a r an ( c o n t r e 
1 0 0 0 à 1 5 0 0 do l lars US e n m o y e n n e ) . 
4. En 1 9 9 9 , se lon le c l a s s e m e n t d e Fortune500, 
l e s l a b o r a t o i r e s p h a r m a c e u t i q u e s , b i e n d e v a n t 
l e s a u t r e s f i r m e s , a u r a i e n t d é g a g é u n e m a r g e 
b é n é f i c i a i r e m o y e n n e d e l 'ordre de 1 8 %. 

a b a n d o n n é leur plainte après trois 
ans de procès (sous la forte pression 
n o t a m m e n t d'organisations non gou­
vernementales [ONG], du Parlement 
européen et de nombreux gouverne­
ments européens), ce qui a pu être 
interprété c o m m e une victoire des PVD 
mais ne règle pas encore le problème. 
La m a j o r i t é d e s g o u v e r n e m e n t s 
m e m b r e s de l'OMC, réunis en juin 
2 0 0 1 à G e n è v e , sans r e m e t t r e en 
c a u s e la p r o t e c t i o n d e s b r e v e t s , 
s 'est accordée sur la n é c e s s i t é d'une 
p lus grande flexibilité des accords 
ADPIC d a n s le d o m a i n e de la santé , 
et l 'idée d 'une pratique de prix diffé­
renciés a obtenu un soutien impor­
tant . La quatr ième conférence minis­
tér ie l le de l 'OMC, à Doha, a u Qatar, 
du 9 a u 13 novembre 2001 , devrait 
adopter une déclarat ion polit ique à 
ce propos. 

Il est u rgent de trouver u n e issue à 
cet effet pervers du marché . Georges-
Yves D a n s e t t e brosse à cet é g a r d 
d e u x scénar ios de prospect ive géo­
économique 5 : 
— Le premier est un scénario tendan­
ciel qui peut m e n e r à la catastrophe : à 
s u p p o s e r q u e l 'accès a u x m é d i c a ­
m e n t s d e m e u r e f e r m é a u x p o p u ­
la t ions p a u v r e s , à l 'horizon 2 0 5 0 
— q u a n d la p lanète , c o m m e l'envisa­
g e n t les d é m o g r a p h e s , se ra p e u p l é e 
de 9 mi l l ia rds d ' h a b i t a n t s —, seuls 
q u e l q u e 1 0 % d'entre e u x const i tue­
ront encore le pré carré de l ' industrie 
p h a r m a c e u t i q u e . Et a lors , « m ê m e 
avec des prix de médicaments très éle­
vés, le relatif faible volume consommé 
par cette population et la pression des 
mesures de maî t r i se des dépenses de 
santé » r i squent de compromet t re le 
retour sur invest issement vital des la­
boratoires . Dans l ' intervalle, en effet, 

5. DANSETTE G e o r g e s - Y v e s . « M é d i c a m e n t s 
e t g é o é c o n o m i e ». La Lettre du CYD Institut, 
n ° 1 1 , 2 3 avril 2 0 0 1 . 
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l eurs c h a r g e s en t e r m e s de coûts de 
recherche-développement auront for­
tement augmenté . 
— Un autre scénario peut être envisa­
gé , qui favor isera i t et la s a n t é m o n ­
diale et les f i rmes pharmaceut iques : 
si ces dernières , à l ' exemple d 'autres 
industr ies , a d a p t a i e n t leurs produits 
aux moyens des populations, elles bé­
néficieraient d'une clientèle élargie et 
compenseraient donc la baisse du prix 
par un volume accru. Elles pourraient 
en parallèle, avec l'aide des pays riches 
et des ONG, favoriser la mise en place, 
dans les pays qui en sont dépourvus , 
d'assurances maladies et de caisses de 
réassurance (pour les grands risques) 
gérées par les organismes internatio­
n a u x , i n s t a u r a n t par là de n o u v e a u x 
p a y e u r s . Cette h y p o t h è s e (une sorte 
de plan Marshall en faveur de la mon­
dialisation du médicament , selon l'au­
teur) permettrait de sortir d'une situa­
t ion (de type néocolonia l , c o m m e le 
suggère Jean-Claude Guil lebaud 6 ) qui 
n e la isse p a s d'être into lérable . Le 
PNUD propose pour sa part q u e soit 
créée une entité publ ique de dévelop­
p e m e n t des m é d i c a m e n t s , qui pren­
drait en charge la recherche jusqu'à la 
p h a s e f inale et p lacera i t les m é d i c a ­
m e n t s é laborés dans le d o m a i n e pu­
blic, afin qu ' i l s so ient produi t s de 
façon concurrent ie l le et à des prix 
proches des coûts marg inaux . 

B.D. 

6. GUI LLEBAU D J e a n - C l a u d e . Le Principe d'hu­
manité. Paris : Seui l , 2 0 0 1 . 

Impacts sociaux 
de l'automatisation 
des systèmes de production 

Si la croissance globale du marché 
des robots a d iminué ces dernières an­
n é e s (en ra ison des récess ions j a p o ­
na i se et s u d - c o r é e n n e ) , ses perspec­

tives d'évolution sont des mei l leures . 
Outre les robots industriels, les robots 
de service (c'est-à-dire les robots fonc­
t i o n n a n t en a u t o n o m i e part ie l le ou 
complè te et réa l i sant des services 
utiles pour le bien-être des h o m m e s et 
pour les équipements , hors opérations 
de fabrication) sont part icul ièrement 
concernés . La Fédération internat io ­
na le de robot ique tab le ainsi sur un 
stock mondial de robots de services de 
près de 24 0 0 0 unités en 2002 (contre 
5 0 0 0 en 1998). 

Plus p a r t i c u l i è r e m e n t , le m a r c h é 
européen des robots est en plein boom 
depuis deux à trois ans, avec u n e crois­
sance a n n u e l l e de 1 0 % en m o y e n n e 
(voire 50 % à 70 % dans des pays 
c o m m e l 'Espagne, le Danemark ou la 
Finlande), et cette t e n d a n c e devrai t 
s 'accentuer, selon la Fédération inter­
nat ionale de robotique, entre 1998 et 
2 0 0 2 . On a n n o n c e ainsi , p o u r 2 0 0 2 , 
u n e h a u s s e de 45 % par TappoTt a u 
nombre de robots installés en 1998. 

Ce renforcement de l ' a u t o m a t i s a ­
tion, dans la plupart des pays dévelop­
pés, a fait l 'objet de p lus ieurs é tudes 
Delphi destinées à est imer son impact 
sur la société, en termes d'emploi, d'or-
g a n i s a t i o n du travai l et d u t e m p s 
l ibre, etc. Ainsi , en 1997, un g r o u p e 
d 'étude sur les t e n d a n c e s socia les a 
comparé les résultats d'études Delphi 
m e n é e s a n t é r i e u r e m e n t en Alle­
m a g n e , en Ang le te r re , en France, en 
Espagne et a u J a p o n sur les pr inci­
p a l e s innovat ions en robotique En 
2 0 0 0 , une nouvel le étude Delphi, fon­
dée sur les r é s u l t a t s de ce t te re­
cherche, a été publ iée 2 , s ' intéressant 

1. TEZANOS J o s é Félix, DÎAZ J o s é A n t o n i o , 
SANCHEZ M a r i a Rosar io , LÔPEZ A n t o n i o . 
Estudio Delphi sobre tendencias cientifico-
tecnologicas en Espafia 1997. M a d r i d : S i s t e m a , 
1997 , p p . 1 8 7 - 2 5 2 . 
2. LÔPEZ PELÀEZ A n t o n i o . Impactos de la robô-
tica y la automatizaciôn avanzada en el 
trabajo. M a d r i d : S i s t e m a , é t u d e Delphi, 2 0 0 0 . 
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s y s t é m a t i q u e m e n t , pour la première 
fois, à toutes les quest ions relatives à 
l 'évolut ion des m o d è l e s de travai l et 
d'organisation des entreprises dans le 
c o n t e x t e d 'une r o b o t i q u e de pointe . 
Les prévisions des experts ayant parti­
cipé à cette étude sont résumées dans 
le tab leau ci-après. 

En bref, selon cette étude Delphi, les 
principales conséquences de l'auto­
matisation seraient les suivantes : 
hausse du niveau de qualification 
requis, augmentat ion des perfor­
mances demandées et de la flexibi­
lité ; déclin de la sécurité de l'emploi, 
mais moindre dangerosité des tâches 
(y compris pour la santé) et augmen­
tation des responsabilités. En outre, si 
le nombre d'emplois devrait continuer 
à augmenter, cette hausse ne per­
mettrait pas de compenser les sup­
pressions de postes liées à la robo­
tisation. Par ailleurs, les experts 
interrogés tablent aussi sur de nou­
veaux risques induits, en particulier 
d'ordre psychologique (fatigue, stress, 
dépressions...), résultant de la pres­
sion plus grande en matière d'évo­
lution des compétences. 

Plus g l o b a l e m e n t , d e u x scénar ios 
sont envisagés quant à l ' impact social 
de la robotisat ion dans l 'Union euro­
péenne d'ici 2010 , s 'art iculant autour 
de trois grandes variables : l 'évolution 
de la m a i n - d ' œ u v r e robot i sée (i.e. la 
main-d 'œuvre ayant perdu son emploi 
p o u r c a u s e de robot i sa t ion) , qui de­
vrait connaî tre u n e forte croissance ; 
l 'évolution des modèles et horaires de 
travail ; et la réponse inst itut ionnel le 
et polit ique aux c h a n g e m e n t s écono­
miques induits. 

Le p r e m i e r est celui d 'une société 
po lar i sée : l ' économie r e q u e r r a n t de 
plus h a u t s n iveaux de compét i t iv i té , 
de productivité et de qualité, de nom­
b r e u s e s f ranges de la p o p u l a t i o n se 
trouveraient exclues du marché du tra­
vail faute de qualification suffisante et 

de reconversion possible. En outre, au­
cune m e s u r e de redistr ibution des ri­
chesses permettant de garantir à tous 
un pouvoir d'achat suffisant ne serait 
pr ise , c o n d a m n a n t cette p a r t i e de la 
population à l'inactivité. Enfin, la sécu­
rité de l'emploi diminuerait considéra­
b l e m e n t pour de n o m b r e u x tra­
vailleurs, en raison de l 'augmentat ion 
d u n o m b r e de leurs responsabi l i tés . 
C'est donc une société duale, en termes 
de rapports act i f s/sans-emploi , mais 
également au sein m ê m e de la popula­
tion active ; société fortement exposée 
aux tensions et à un risque d'explosion 
sociale. 

Le second scénario, plus optimiste, 
est celui de la société intégrée. Les 
impacts de l 'automatisat ion sur la 
société seraient les m ê m e s que dans le 
premier scénario, mais les institutions 
les anticiperaient et prendraient des 
mesures spécifiques, n o t a m m e n t en 
matière de formation et de reconver­
sion, pour pallier les problèmes et faci­
liter l ' intégration sociale et la redistri­
b u t i o n des r i c h e s s e s . La s o c i é t é 
émergente , pour sa part, demandera i t 
de nouvelles réglementat ions garan­
t issant les droits et la sécurité des 
employés, ainsi qu 'une réduction du 
t e m p s de travail sans baisse du pouvoir 
d'achat. Ce scénario peut déboucher 
SUT u n e « société des loisirs », dans 
laquelle la conception et la gestion de 
la vie privée et des loisiTS se seraient 
transformées, paral lè lement au déve­
loppement de l 'éducation tout a u long 
de la vie. 

Sans doute aucun de ces deux scé­
n a r i o s n'est-il c o m p l è t e m e n t p lau­
sible : la réalité e m p r u n t e r a probable­
ment un peu aux deux. Toujours est-il 
que le renforcement annoncé de l'au­
tomatisation posera, à n'en pas douter, 
de sé r ieux p r o b l è m e s d ' a d a p t a t i o n 
qu'il est urgent d 'envisager dès main­
tenant . La formation continue et la re­
conversion à tout âge des salariés sont 
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Principaux effets de la Tobotique et de l'automatisation 
de pointe à l'horizon 2010 en Europe 

D é v e l o p p e m e n t s 
t e c h n o l o g i q u e s 

a t t e n d u s 
p a r l e s e x p e r t s 

C h a n g e m e n t s 
p r é v u s par 

l es e x p e r t s c o n c e r n a n t 
le m a r c h é d u t ravai l 

Évolut ion 
d e la j o u r n é e 

de t r a v a i l 
se lon les e x p e r t s 

I m p a c t s p r é v u s 
s u r l ' o r g a n i s a t i o n 

des e n t r e p r i s e s 

Coût d ' a c h a t , 
d e p r o g r a m m a t i o n 
e t de m a i n t e n a n c e 
des r o b o t s , a b o r d a b l e 
p o u r les p e t i t e s e t 
m o y e n n e s 
e n t r e p r i s e s 

8 0 % d e s e m p l o i s 
i n d u s t r i e l s e t 5 0 % 
des e m p l o i s d e 
s e r v i c e e x i g e r a i e n t 
u n n i v e a u d e 
q u a l i f i c a t i o n 
m o y e n à é l e v é 

Travail par r o u l e m e n t 
e t f lex ib i l i té d e s 
h o r a i r e s d a n s 
la p l u p a r t d e s 
e n t r e p r i s e s d u s e c t e u r 
indust r ie l f o r t e m e n t 
a u t o m a t i s é e s 

Réduct ion d u 
n o m b r e de c a d r e s 
m o y e n s et d e s 
p o s s i b i l i t é s d e 
c a r r i è r e d a n s 
u n e e n t r e p r i s e 

5 0 % d e s t â c h e s 
e f f e c t u é e s p a r des 
r o b o t s d a n s d e 
n o m b r e u x s e c t e u r s 
i n d u s t r i e l s 

La p a r t des e m p l o i s 
t e m p o r a i r e s 
a t t e i n d r a i t 
4 0 % d a n s le s e c t e u r 
i n d u s t r i e l e t 5 0 % 
d a n s les serv ices 

Travail par r o u l e m e n t 
e t f l ex ib i l i t é d e s 
h o r a i r e s d a n s l a 
p l u p a r t des 
e n t r e p r i s e s d e 
serv ice f o r t e m e n t 
a u t o m a t i s é e s , m a i s 
m i s e e n p l a c e p lus 
l e n t e q u e d a n s le 
s e c t e u r i n d u s t r i e l 
e t var iab le s e l o n 
l 'ac t iv i té p r a t i q u é e 

Re la t ions d e travail 
d a n s les é q u i p e s 
p l u s i n d i v i d u a l i s é e s 

D é v e l o p p e m e n t 
d e la r o b o t i q u e 
d a n s les serv ices 

C h u t e de l 'emploi 
i n d u s t r i e l . a u  
prof i t d u s e c t e u r 
d e s s e r v i c e s 

N o m b r e d ' h e u r e s 
d e travail e n b a i s s e , 
m a i s p a s a v a n t 2 0 1 0 

D i m i n u t i o n d e s 
a c c i d e n t s d u travail 

I m p o r t a n t s 
i n v e s t i s s e m e n t s 
d e s p a y s d e l'OCDE 
d a n s la r o b o t i q u e 

M a i n t i e n d e s 
s a l a i r e s à l e u r n i v e a u 
a c t u e l ; a u g m e n t a t i o n 
d e la m o b i l i t é 
f o n c t i o n n e l l e , des 
n i v e a u x d e s a t u r a t i o n 
e t du n o m b r e de 
t â c h e s et d e 
r e s p o n s a b i l i t é s 
à a s s u r e r ; p l u s g r a n d e 
i n t e n s i t é d u t ravai l 
e t a c c r o i s s e m e n t 
d e l ' emploi 

D i m i n u t i o n d e s 
c o n f l i t s d u t ravai l 

Plus g r a n d e i n s t a b i l i t é 
d e l 'emploi 
d a n s l ' i n d u s t r i e 
c o m m e d a n s 
l e s serv ices 

Posi t ion r e n f o r c é e 
des p r i n c i p a u x 
d i r i g e a n t s d e 
l ' en t repr i se 
e t p r é c a r i t é 
c r o i s s a n t e p o u r 
le r e s t e des 
e m p l o y é s 

Source : LOPEZ PELÂEZ Antonio. Op. cit. 
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plus q u e j a m a i s n é c e s s a i r e s . On en 
p a r l a i t b e a u c o u p d a n s le cadre de la 
r é f o r m e des r é g i m e s de re t ra i te en 
Europe ; on r i sque d'en par ler encore 
p lus , si rien n'est fait , à l a faveur de 
l 'automatisat ion des industries et des 
services. 

Stéphanie Debruyne 

Source : LOPEZ PELÂEZ Antonio, KRUX 
Miguel. « Les impacts sociaux de la robo­
tique et des systèmes d'automatisation de 
pointe d'ici 2010 ». The IPTS Report, n° 48, 
octobre 2000, Séville. 

La réforme des retraites 
en France 

Inquiets et convaincus de l 'urgence 
d 'une réforme d u système français des 
p e n s i o n s et des retra i tes , m a i s p e u 
enclins à consentir de trop gras sacri­
fices et, de plus , en d é s a c c o r d sur l a 
n a t u r e de ceux-ci : tel p e u t ê t re très 
a b r u p t e m e n t r é s u m é e l ' o p i n i o n 
des 9 4 8 sa la r i é s i n t e r r o g é s p a r CSA, 
en j u i n 2 0 0 1 , p o u r les b e s o i n s d'un 
s o n d a g e exc lus i f Liaisons sociales-
M a n p o w e r 1 . 

Que 85 % des salariés de 2001 se dé­
c larent inquiets de l 'avenir f inancier 
de l e u r r é g i m e (public ou privé) de re­
t ra i te et q u e 92 % e s t i m e n t u r g e n t e 
u n e r é f o r m e (49 % la j u g e n t m ê m e 
très urgente) , voilà deux résultats qui 
n e laisseront cer ta inement pas indif­
férents les auteurs des innombrables 
r a p p o r t s o u a n a l y s e s p u b l i é s , en 
France, sur la ques t ion d e p u i s u n e 
vingtaine d'années. 

Qu'ils a ient é té e n t e n d u s n e fait 
a u c u n doute ; qu ' i l s a ient été ple ine­
m e n t écoutés est une autre affaire. 

Contrairement, en effet, aux experts 
qui p r ô n e n t m a s s i v e m e n t l ' a l longe-

1. Liaisons sociales, n° 2 4 , s e p t e m b r e 2 0 0 1 . 

m e n t progressif de la durée de cotisa­
tion pour a s s u r e r la surv ie à long 
te rme des régimes, les salariés enquê­
tes pr iv i l ég ie ra ient p lutôt u n e a u g ­
m e n t a t i o n des cot isat ions viei l lesse. 
Ils sont 54 % à préférer ce r e m è d e a u 
p r e m i e r (31 %). On o b s e r v e r a qu' i ls 
sont tout de m ê m e 51 % à j u g e r q u e 
l'ère des cessations anticipées d'activi­
té est révolue. Or, pour nombre d'entre 
eux — plus particulièrement ceux qui 
t rava i l lent d a n s des g r a n d e s entre­
prises (500 salariés ou plus) —, la sup­
press ion de ces disposi t i f s é q u i v a u ­
dra i t p o u r t a n t à un a l l o n g e m e n t de 

facto de la durée de cotisation. Ces sa­
lariés plutôt favorables à u n e majora­
tion des cotisations (les cadres n'y sont 
encl ins qu 'à 41 % s e u l e m e n t ) ont-ils, 
p a r a i l leurs , b ien i n t é g r é l 'éventuel 
i m p a c t des h a u s s e s de cot isat ions 
viei l lesse sur le n iveau des salaires et 
sur l'emploi ? Le troisième remède, qui 
cons i s te d a n s la réduct ion d u m o n ­
tant des pensions servies, ne recueille 
l 'assentiment que de 16 % des salariés 
interrogés. On rappellera s implement 
ici q u e , p o u r les sa la r iés du r é g i m e 
général , une telle réduction est déjà à 
l 'œuvre, v ia l ' indexation des pensions 
SUT le seul n iveau des prix. 

La réticence des salariés à la prolon­
gation de la vie active constitue incon­
tes tab lement l ' ense ignement ma jeur 
d u s o n d a g e . Elle t r a n s p a r a î t de di­
verses manières . 

Dans leur très large majorité (77 % ) , 
les enquêtes est iment ainsi nécessaire 
de traiter à l ' identique les salariés du 
public et les salariés du privé, et d'ali­
gner en conséquence les durées de co­
t i sa t ion requ i ses p o u r bénéf ic ier de 
pensions à t a u x plein. Où le bât blesse, 
c'est que 53 % des per sonnes interro­
gées est iment f inancièrement et éco­
n o m i q u e m e n t possible de revenir sur 
la réforme de juil let-août 1993 et incli­
n e n t p o u r u n a l i g n e m e n t sur les 
conditions plus favorables d u secteur 
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public (37,5 annuités) . Certes, ce résul­
t a t global m a s q u e u n e très réel le 
divergence de vue entre les salariés du 
publ ic (59 % s e u l e m e n t sont favo­
rables à l 'a l ignement et 63 % plaident 
p o u r les 37,5 annui tés ) et les sa lar iés 
d u privé (87 % r é c l a m e n t un a l igne­
m e n t général et 51 % j u g e n t irréaliste 
le retour aux 37,5 annuités) . Il n'en est 
p a s moins r é v é l a t e u r des diff icultés 
auxquelles se heurtera le législateur si 
l 'envie lui p r e n a i t — à moins q u e la 
nécess i té ne l'y c o n t r a i g n e — d'har­
m o n i s e r ce r ta ines règ les du j e u des 
retraites dans un sens tel que certains 
y perdra ient p e u ou prou de leurs 
« avantages acquis ». 

Placés d e v a n t l 'a l ternat ive « tra­
vailler moins longtemps, quitte à per­
cevoir une pens ion de retraite moins 
é levée , ou cot i ser p lus l o n g u e m e n t 
d a n s la perspect ive de droits amél io­
rés », 57 % des salariés interrogés opte­
raient pour la première voie et seule­
m e n t 39 % p o u r la seconde (plus 
f r é q u e m m e n t des f e m m e s q u e des 
h o m m e s , des actifs j e u n e s q u e des 
actifs vieil l issants, des salariés de pe­
tites entreprises que des personnels de 
grosses structures de production ; qui 
ont e f fect ivement d a v a n t a g e raison 
de s ' inquiéter d u m o n t a n t fu tur de 
leur retraite). Certes, 65 % des enquê­
tés se verraient bien rester actifs au-
de là de l 'âge actuel de d é p a r t en 
retra i te si la poss ib i l i té leur était 

offerte de t ransmettre leur savoir aux 
p lus j e u n e s . I n d é p e n d a m m e n t de la 
n a t u r e du savoir r é e l l e m e n t s u s c e p ­
t ible d'être t r a n s m i s à plus j e u n e s 
q u ' e u x par des t ravai l leurs viei l l is­
sants qui, dans leur très large major i ­
té , ont e u très (trop) p e u d 'occas ions 
de tester leur propre « employabilité », 
il est manifeste qu'un tel maint ien en 
act iv i té ne p o u r r a por ter q u e sur de 
courtes d u r é e s ; l ' e n g a g e m e n t des 
65 % d ' enquêtes qui le m e t t e n t en 
avant est donc relat ivement l imité. On 
ret iendra encore q u e 4 0 % (47 % des 
cadres) se disent prêts à repousser leur 
départ en retraite sous réserve, toute­
fois, que leur t e m p s de travai l soit 
f o r t e m e n t rédui t . Par a i l leurs , d e u x 
enquêtes seulement sur dix (24 % des 
cadres) env i sagent un pro longement 
de carrière si leur entreprise continue 
de les former et leur offre de réel les 
perspectives de carrière. 

À l 'évidence, en France, les « Trente 
Pi teuses » et les mul t ip les m é c a ­
n i smes de cessat ion ant ic ipée d'acti­
vité dont elles ont favorisé l 'éclosion 
ont for tement i m p r é g n é les menta l i ­
tés. Inverser la tendance — au pied du 
m u r et alors q u e s 'estompe le m i r a g e 
du retour a u plein emploi — requerra 
u n e très forte vo lonté po l i t ique et 
d ' immenses talents de persuasion. 

Alain Parant 
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ASHLEY Mike 
The Time Machines. The Story of the Science Fiction Pulp Magazines from 
the Beginning to 1950 
Liverpool : Liverpool University Press, 2 0 0 0 , 3 0 0 p 

Dans l'histoire de la science-fiction, 
les magazines américains ont joué un 
rôle fondamental de structuration du 
genre. La première revue de science-
fiction, Amazing Stories, a été fondée 
en 1926 par un immigré d'origine 
luxembourgeoise, Hugo Gernsback. 
Elle fut suivie par de nombreuses imi­
tations, dont la plus célèbre demeure 
Astounding Stories, dirigée par 
John W. Campbell depuis 1938 jusqu'à 
sa mort, et toujours publiée aujourd'hui 
sous le titre d'Analog. La majeure par­
tie des maîtres indiscutés du genre, 
d'Isaac Asimov à Frank Herbert en 
passant par Arthur C. Clarke, ont fait 
leurs premières armes dans ces revues. 
Dans la période étudiée par le cher­
cheur britannique Mike Ashley, elles 
adoptaient la forme de pulps, c'est-
à-dire de publications bon marché impri­
mées sur du mauvais papier et ornées 
de couvertures bariolées qui, avec le 
temps, ont acquis un charme extra­
ordinaire, ainsi qu'en témoignent les 
nombreux albums d'art qui leur sont 
consacrés. 

L'histoire de ces magazines concerne 
quiconque s'intéresse à la prospective. 
La science-fiction entretient des liens 
évidents avec ce domaine, et les diffé­

rents directeurs de ces revues (editors, 
pour employer le terme anglo-saxon 
consacré) possédaient chacun leur 
conception personnelle de l'avenir, que 
reflétait souvent de manière frappante 
l'orientation de leur revue : l'émer­
veillement devant la technologie triom­
phante chez Gernsback qui, bien 
avant la Seconde Guerre mondiale, 
publiait dans Amazing des articles 
fort sérieux sur la future conquête spa­
tiale et éditait également des revues de 
vulgarisation comme Science and 
Invention ; ou l'exigence de qualité 
affichée par John W. Campbell qui, 
dans Astounding, demandait à ses 
auteurs de se préoccuper des consé­
quences sociologiques des bouleverse­
ments entraînés par les progrès de la 
science. 

Rédigé dans un langage limpide, à 
mille lieues des outrances d'un certain 

jargon universitaire encore trop pré­
sent de nos jours, d'une érudition et 
d'une rigueur sans faille, l'essai de 
Mike Ashley, auquel on devait déjà, en 
collaboration avec Marshall B. Tymn, 
un monumental Science Fiction, 
Fantasy, and Weird Fiction Magazine 
(New York : Greenwood, 1985 ) qui fait 
autorité, est un outil indispensable 
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pour le chercheur, mais dont la lecture 
ne rebutera pas, bien au contraire, le 
simple amateur ou le néophyte. Tous 
les protagonistes importants du monde 
de l'édition dans la période étudiée sont 
présentés, et leur politique éditoriale 
analysée avec perspicacité. Il était évi­
demment impossible à Mike Ashley 
d'aborder l'œuvre de chaque écrivain 
de science-fiction de la période, aussi se 
concentre-t-il sur quelques-uns qu'il 
considère comme représentatifs, sans 
nécessairement choisir les plus connus, 
ce dont il faut le féliciter. 

L'ouvrage est complété d'un index 
et d'appendices érudits. Le curieux 
pourra ainsi disposer d'une liste 
complète des magazines de la période, 

numéro par numéro, d'un diction­
naire des editors, d'un dictionnaire 
des illustrateurs de couverture (où fi­
gurent la date de publication et le titre 
exacts des pulps pour lesquels ils ont 
œuvré), et même se faire une idée de la 
situation des revues de science-fiction 
dans les pays non anglo-saxons, histoire, 
si l'on en avait douté un moment, de 
prendre conscience de l'écrasante supé­
riorité de ces derniers dans le domaine. 
Ce sérieux dans la recherche documen­
taire et cette volonté d'en faire partager 
les fruits au lecteur, assez courants 
dans le monde anglo-saxon et peut-être 
moins répandus sous le climat fran­
çais, sont à souligner et à saluer. 

Joseph Altairac 

GRAVEREAU Jacques 
L'Asie majeure. La révolution silencieuse de l'Asie orientale 
Paris : Grasset, 2001, 325 p. 

Voici un livre de synthèse sur cette 
Asie qui a failli réussir l'impossible 
pari de la projection raccourcie dans 
l'avenir. L'Asie du miracle (japon, 
ASEAN1, Chine), qui a fasciné les 
observateurs avant que son effondre­
ment ou son marasme depuis la crise 
de 1997 n'en éloignent les capitaux 
baladeurs et les opérateurs inconstants. 

Il s'agit d'un genre difficile que celui 
qui consiste à tenir un discours général 
sur l'Asie, même réduite à l'Extrême-
Orient, en raison de sa diversité, de sa 
différence, de son exotisme et des 

fantasmes qu 'elle continue de susciter. 
Professeur à HEC (Hautes études 
commerciales) et directeur de l'Eurasia 

1. Associat ion des nat ions du Sud-Est asiatique. 

Institute, Jacques Gravereau excelle 
dans ce registre, même s'il n'évite pas 
certains écueils. 

On ne peut que souscrire à la thèse 
de l'auteur qui insiste sur les spécifici­
tés de l'Asie. Celle-ci est loin d'être une 
copie conforme de l'Occident. Le 
miracle asiatique n'était pas une vic­
toire du modèle occidental, pas plus 
que la crise du modèle asiatique n'était 
le signal de la fin de l'Asie orientale. 

Pour étayer sa démonstration sur 
l'émergence d'une Asie majeure et ori­
ginale, l'auteur organise son livre en 
deux temps principaux qu'il intitule 
respectivement « Anatomie de la diffé­
rence » et « La modernisation réus­
sie ». Tout au long de ces pages très 

fluides réparties en une série de cha­
pitres courts et nerveux, il illustre à 
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coups d'anecdotes et de formules bien­
venues le « modèle asiatique », bien 
qu'il n'en utilise pas le terme. 

Sans doute lui reprochera-t-on 
d'être trop sino-centrique. « L'Asie 
orientale, écrit-il, c'est essentiellement 
le monde sinisé » (p. 3 5 ) : la grande 
Chine, le Japon, la Corée et les Chinois 
de la diaspora. Les Chinois sont certes 
nombreux et omniprésents, « ils sont 
en grande partie responsables du 
miracle asiatique » (p. 150). Mais si tel 
est le cas, il faut alors aussi leur impu­
ter la responsabilité de la crise asia­
tique, ce qui serait également exagéré. 
En fait, les acteurs locaux ne sont pas 
moins importants que la diaspora. 

Le tropisme chinois de l'auteur le 
rend un peu réducteur lorsqu'il parle 
de l'Asie du Sud-Est, avec quelques 
simplifications, notamment sur le 
monde malais, dont la langue n'est pas 
« née au XXe siècle » (p. 100). 

Le ton didactique de l'ouvrage rend 
inévitables quelques stéréotypes qui 
auraient mérité discussion. Existe-t-il 
une « sagesse orientale »qui s 'oppose à la 
« vérité occidentale » (p. 31), ^«prag­
matisme asiatique » contrastant avec la 
« rationalité occidentale » ? Confucius 
est-il le grand ancêtre du miracle d'une 
région favorisée par son sens du collectif 
et son absence d'individualisme ? 

Mais on reconnaîtra à l'auteur un 
sens des formules : « la Chine reste un 
empire narcissique » (p. 24) ; et des 
raccourcis percutants, comme ce qu'il 
appelle « l'illusion juridique » (des 
Occidentaux). Il propose des nuances 
bienvenues sur « l'État corrompu, mais 
non prédateur » (qui expliquent la 
synergie positive entre l'État « mou » et 
le secteur privé, sauf lorsqu'il opère des 
prélèvement punitifs sur l'économie 
comme à la fin du régime Soeharto). Mais 

faut-il renvoyer la crise asiatique comme 
de simples « hoquets de la réussite » ? 
Il est sans doute trop tôt pour le dire. 

Soulignant ajuste titre « l'immense 
continuité culturelle » de l'Asie et son 
nationalisme sourcilleux malgré la 
multiplicité des emprunts, J. Gravereau 
plaide pour son droit à suivre une voie 
propre. Dans un chapitre théorique 
(chapitre X), il argumente avec vigueur 
contre la notion de « culture univer­
selle » et légitime la différence, cultu­
relle et politique. Ce plaidoyer pour le 
relativisme lui permet de contester 
l'Occident dans la querelle faite par 
celui-ci à l'Asie sur les valeurs. Il met 
en garde contre le danger qu'il y a à 
vouloir imposer un modèle politique 
sans se préoccuper du contexte local : 
« Quant à plaquer les conceptions occi­
dentales de la démocratie en Chine ou 
au Japon, c'est un exercice idéologique 
qui risque fort d'être décevant » (p. 137). 
Il rappelle que « les Asiatiques ne sont 
pas prêts à acheter une idée abstraite 
de la démocratie ou des droits de 
l'homme qui serait chargée d'une 
image de domination occidentale. Or 
ils ont le sentiment d'être l'objet d'une 
pression missionnaire américaine qui 
voudrait dire la morale au genre 
humain [...]» (p. 2 7 7 h 

Animée par les valeurs et les 
décrets de l'Occident, la mondialisa­
tion trahit en fait une fragilité, sinon 
une faiblesse, de ce dernier face aux 
cultures montantes de l'Asie. L'auteur 
rejoint ainsi l'interrogation prospec­
tive lancée par Samuel Huntington 
(The Clash of Civilizations and the 
Remaking of World Order. New 
York : Simon & Shuster, 1996) quant 
à l'avenir des grands ensembles cultu­
rels et au rééquilibrage probable de 
ceux-ci. 

L'Asie majeure mérite le détour, 
comme introduction aisée à un Orient 
complexe et qui n'a pas dit son dernier 
mot. 

François Raillon (groupe Asie 21) 
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SALOMON Jean-Jacques 
Le Scientifique et le guerrier 
Paris : Belin (coll. Débats), 2001 

Stimulé par une conférence de 
l'Académie des sciences de New York 
sur le rôle des scientifiques dans l'atté­
nuation de la discorde mondiale, et 

frappé par la quasi-absence de l'expé­
rience européenne dans ces débats, 
Jean-Jacques Salomon a organisé une 
nouvelle conférence sur le même 
thème, tenue cette fois à Paris en 

février 2000, sous les auspices du 
George G. Marshall Institute et de 
l'association Futuribles Internationall. 
De cette manifestation, l'auteur dégage 
quelques enseignements et réflexions, 
qu'il a rassemblés en quatre chapitres : 
originalité de l'expérience européenne ; 
spécificité des scientifiques ; défis de 
l'après-guerre froide ; le scientifique, 

figure de la culture. 

Il n'est pas facile de résumer cet 
ouvrage, où chacun des chapitres part 
un peu dans tous les sens, dans un 
grand déploiement de culture générale. 
Quatre interrogations nous semblent 
émerger de cette invitation au débat : 
— La science aurait-elle perdu sa 
pureté, le coût croissant de la recherche 
obligeant les chercheurs à s'allier à des 
s p o n s o r s douteux, comme la bureau­
cratie d'État, le complexe militaro-
industriel ou les grandes entreprises ? 
— Le scientifique, dans sa noble pour­
suite de la connaissance, est-il vrai­
ment innocent des mauvais usages que 
la société fait ensuite de ses décou­
vertes : armes de destruction massive, 

1. Les actes de cet te c o n f é r e n c e sont publ iés en 
a n g l a i s d a n s u n n u m é r o spéc ia l de la revue 
Technology in Society, vol. 23 , n ° 3, août 2 0 0 1 . En 
f rançais , ils sont access ib les s u r le site In ternet 
du groupe Futuribles (www.futur ib les .com) . 

manipulations génétiques scabreuses, 
dégradation de la biosphère, épuise­
ment des ressources naturelles, flicage 
généralisé du citoyen, etc. ? 
— L'objectivité et le caractère fonciè­
rement apatride de la démarche scien­
tifique font-ils de la science un phé­
nomène supraculturel ? La commu­
nauté scientifique vise-t-elle à s'ins­
tituer en une superpuissance de la 
connaissance ? 
— Dans les jeux de pouvoir entre 
experts et politiques, qui manipule 
qui ? 

Plus qu'un résumé, ce que nous 
proposons ici est une réaction à ce 
document. 

Pureté et universalité de la science 
La recherche coûte de plus en plus 

cher, c'est une tendance lourde aisé­
ment vérifiable. Un f ree - lance façon 
Einstein peut se contenter d'un crayon, 
il n 'en est pas moins la pointe émergée 
d'un énorme iceberg d'expérimen­
tation et de modélisation, qui lui a 
permis d'entrevoir une faille dans 
les raisonnements antérieurs. Nos 
modernes cosmologistes n'imaginent la 
genèse du monde que parce qu'une for­
midable infrastructure d'observation 
terrestre et spatiale les ravitaille en 
données toujours plus fines et portant 
sur des âges toujours plus reculés de 
l'univers. Les spécialistes de l'infini-
ment petit que sont les physiciens des 
particules s'appuient sur des machines 
gigantesques comme les collisionneurs 
du CERN. Les chercheurs du génome 
mobilisent les plus grandes puissances 
de calcul actuellement disponibles. Ce 
coût irrésistiblement croissant impose 
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au chercheur de faire appel à des 
sources de financement rarement inno­
centes, qu'elles soient publiques ou pri­
vées. Hier, le savant dépendait du bon 
vouloir du pouvoir temporel ou spiri­
tuel, au risque de tomber en disgrâce 
(duprocès de Galilée à l'affaire Oppen-
heimer) ; aujourd'hui, il dépend de 
ministères, d'organisations internatio­
nales ou d'industriels, et l'avenir des 
programmes se débat dans des comités 
ou des conseils d'administration. 

Inversement, le développement de 
puissantes associations scientifiques 
donne maintenant aux chercheurs les 
moyens de faire entendre leur petite 
musique dans le concert du monde. 
Certaines de ces associations peuvent 
se comporter en véritables groupes de 
pression, comme Pugwash pour le 
nucléaire, ou comme on l'a vu à Rio 
pour les questions de réchauffement cli­
matique. Des revues scientifiques res­

pectées délivrent des messages dont la 
validité, certifiée par des comités de lec­
ture et la consultation de pairs, ne peut 
laisser les politiques indifférents. De 
plus, Internet permet à la commu­
nauté des chercheurs de rendre publics 
ses débats internes et de toucher une 
vaste audience. 

Le chercheur tiraillé entre deux 
m o n d e s 

Le scientifique vit souvent écartelé 
entre sa vocation de pureté et l'utilita­
risme qu'on lui impose, entre son aspi­
ration à travailler pour un monde 
meilleur et l'obligation de travailler 
pour les forges de Vulcain. Ce sont sou­
vent les mêmes personnes qui ont déve­
loppé la bombe atomique ou autres 
systèmes d'armes et qui se sont retrou­
vés dans des mouvements comme 
Pugwash pour en bannir l'utilisa­
tion. Alors que le commun des mortels 

GLOSSAIRE 

CERN : Organisation européenne pour la recherche nucléaire, à Genève, spécialisée 
dans les particules de haute énergie engendrées par de grands collisionneurs 
COST: coopération scientifique et technique. Ce programme a permis au Royaume-Uni 
de participer à des actions communes européennes avant son adhésion formelle à la 
Communauté 
EMBO : laboratoire européen sans murs de recherche sur la biologie moléculaire 
ESA : Agence spatiale européenne 
ESO -.grand observatoire astronomique européen dans l'hémisphère austral 
IIASA : Institut international pour l'analyse des systèmes, à Laxenburg près de Vienne, 
initialement conçu comme pont scientifique entre les deux camps de la guerre froide 
ILL : Institut von Laue-Langevin, dont l'outil central est un réacteur nucléaire situé à 
Grenoble 
MIR : station spatiale soviétique, détruite récemment, au terme de longs et loyaux 
services, après avoir accueilli des astronautes du camp opposé 
PCRD : Programme cadre de recherche et développement de l'Union européenne 
Eurêka : cadre européen de coopération technologique, accueillant des projets appli­
qués soutenus par les États participants 
Otan : Organisation du traité de l'Atlantique Nord, en voie d'élargissement à l'Est 
R&D : acronyme générique pour « recherche et développement ». On rencontre aussi sa 
variante RDT: recherche et développement technologique 

P.B. 
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s'expose à la folie en voulant affronter 
simultanément deux termes d'une 
alternative absolument contradictoires 
(le double bind de Gregory Bateson), 

Jean-Jacques Salomon estime que le 
scientifique, moderne Janus, parvient 
à concilier sa double appartenance 
au monde des guerriers et à celui des 
victimes, deux mondes étrangers qui 
ne parlent pas le même langage, car 
« le monde des guerriers décrit les résul­
tats de la guerre dans la langue des 
ratios d'échange et du coût-efficacité ; 
celui des victimes les décrit dans la 
langue de la comédie et de la tragédie » 
(F. Dyson). 

Le rêve du scientifique est de ramener 
l'affrontement guerrier à une course 
technologique sans épanchement de 
sang, une guerre sans morts où les 
adversaires joueraient une partie sur 
simulateur pour décider qui perdrait, 
sans avoir à passer aux actes pour le 
vérifier. D'une certaine manière, c'est 
ce qui s'est passé avec la dissuasion 
nucléaire et la destruction mutuelle 
assurés ( M AD ) et c'est ce que cherchaient 
à mettre au point les Américains avec 
leur Révolution dans les affaires mili­
taires (RMA), du moins avant la 
tragédie du 11 septembre 2001. Cepen­
dant, la réalité est loin du rêve : le 
XXe siècle a été le plus meurtrier de 
toute l'histoire de l'humanité et la 
guerre industrielle a largement puisé 
dans les armoires des laboratoires. 

LA SPÉCIFICITÉ DE l'EXPÉRIENCE 
EUROPÉENNE 

Contrairement aux États-Unis, 
nation intégrée, l'Europe est encore un 
patchwork d'États associés, parta­
geant un lourd héritage historique de 
rivalités et de conflits. Bâtir un avenir 
commun sur ces bases relève davantage 
de l'auto-organisation et de l'appren­
tissage que d'une volonté politique 
centrale et constante, qui fait souvent 

défaut. La méthode Jean Monnet, sui­
vie par l'Union européenne depuis ses 
origines, dans les années 1 950 , consiste 
à prouver le mouvement en marchant, 
chaque avancée concrète suggérant la 
nécessité de l'inscrire dans un meilleur 
cadre politique. On est ainsi passé du 
marché commun au marché unique, 
puis à la monnaie unique, de la libre 
circulation des biens et personnes à 
l'espace douanier, policier et bientôt 

juridique de Schengen. La monnaie 
unique appellera à son tour l'harmoni­
sation des politiques économiques et de 
la fiscalité, etc. 

De même, en matière scientifique et 
technologique, les Européens ont mis 
en place de multiples coopérations 
et programmes communs avant 
d'avoir une politique scientifique. 
Chacun a une idée plus ou moins 
précise des activités du CERN, de 
l'EMBO, de l'ESO, de l'ILL, de l ' E S A , 
de l'IIASA..., ou des succès d'Airbus et 
d'Ariane, mais peu de personnes réa­
lisent à quel point les programmes 
internationaux (PCRD, Eurêka, pro­
gramme scientifique de l'Otan, etc.) 
ont brassé de grandes quantités de 
scientifiques et d'ingénieurs par-delà 
les frontières, et à quel point ils ont 
influencé les politiques nationales de 
R &D. 

LES AMBIGUÏTÉS DE l'EXPERTISE 
« D'une pari, il y a, assurément, 

une spécificité des problèmes d'ordre 
technique que les scientifiques sont 
seuls en mesure de traiter [...], de 
l'autre, les scientifiques qui dépassent 
le point de vue de leur compétence tech­
nique pour prendre position sur le ter­
rain de la décision et des choix 
politiques constituent une minorité », 
observe Jean-Jacques Salomon. Si 
l'homme politique est corseté par 
l'idéologie, les allégeances et les consi­
dérations électoralistes, le scientifique 
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l'est par le compartimentage des 
savoirs et la haute spécialisation 
requise. Le spécialiste le plus pointu 
n'est pas forcément le conseiller le plus 
avisé. Inversement, certains se forgent 
une image de conseiller du Prince alors 
que leur compétence s'est depuis long­
temps dépréciée. 

La neutralité supposée du scienti­
fique incite le politique à l'utiliser 
comme ambassadeur dans des négo­
ciations internationales portant sur 
des problèmes à forte composante tech­
nique (protection des mers ou de l'at­
mosphère, sécurité alimentaire, etc.), 
ou à lui demander de dégager le terrain 
d'une coopération politique en multi­
pliant les coopérations scientifiques et 
techniques ponctuelles, pour créer un 
« espace commun de rationalité ». 
C'est ainsi que les actions scientifiques 
COST ont précédé l'entrée du 
Royaume-Uni dans la Communauté 
européenne, que les astronautes fran­
çais ont volé sur MIR avant la fin de la 
guerre froide. Jean-Jacques Salomon 
note toutefois que si cela a fonctionné 
avec l'Amérique ou la Russie, la coopé­
ration scientifique n'a été d'aucun 
secours pour enrayer les tensions dans 
les Balkans, au Maghreb, ou entre la 
Grèce et la Turquie. La science ne suf­

fit pas, à elle seule, à créer l'espace 
commun de rationalité recherché. 

Le politique cède souvent à la tenta­
tion de se défausser sur l'expert, flatté 
de tant d'honneurs, d'arbitrages qui 
dépassent en réalité le cadre technique 
pour engager l'économique, le social, le 
juridique, le stratégique. Cette confu­
sion de genres aboutit parfois à des 
catastrophes, comme le sang conta­
miné ou la « vache folle », ou à des 
impasses industrielles comme les satel­
lites Symphonie ou la télévision à 
haute définition. Souvent, les deux 
acteurs, conscients qu'une partie de la 
problématique leur échappe, se réfu­
gient derrière le principe de précaution, 
qui peut s'avérer fort coûteux. 

Le savant , figure de la cu l ture ? 

Pour certains, « le savant n'est pas 
seulement celui qui sait et fait la 
science, mais celui aussi qui la pense 
comme problème pour l'humanité » 
(Georges Canguilhem). Pour d'autres, 
la plupart des scientifiques sont les exé­
cutants mécaniques d'une science sans 
âme ni conscience, voire des apprentis 
sorciers. Pour René Cassin, le progrès 
scientifique peut fort bien aller à 
l'encontre des droits de l'homme, et 
d'ailleurs, le XXe siècle l'a abondam­
ment utilisé pour perpétrer des hor­
reurs : la liberté de chercher n'implique 
pas automatiquement la liberté d'agir. 

Pierre Bonnaure 

MARÉCHAL Jean-Paul 
Humaniser l'économie 
Paris : Desclée de Brouwer, 2 0 0 0 , 225 p. 

Nous vivons, via notamment les nou­
velles technologies de la communication 
et de l'information, une période de 
mutation technique susceptible d'offrir 

d'extraordinaires possibilités. Les pro­
messes sont grandes, en effet, d'un 
monde où les machines pourraient libé­
rer les hommes du travail et où les 
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modes de production et de consomma­
tion modernes, qui reposent de plus en 
plus sur des bases immatérielles, 
seraient plus économes en matière et en 
énergie, et moins dommageables pour 
l'environnement. Or, constate Jean-
Paul Maréchal, tout cela est perverti 
par la toute-puissance accordée aux 
marchés et à la finance, lesquels enten­
dent même gérer désormais des 
domaines, comme la santé et l'éduca­
tion, qui, jusqu'alors, leur étaient restés 
relativement fermés. La marchandisa­
tion semble partout à l'œuvre, l'« éco­
nomie de casino », pour reprendre l'ex­
pression de Keynes, est plus que jamais 
présente. Quoi que puissent prétendre 
les chantres de l'économie de marché et 
autres publicistes, celle-ci n'arrive pas à 
partager les progrès avec tous. Depuis le 
début des années 1970, on observe 
même un creusement des inégalités, 
entre les pays et à l'intérieur des pays. 
Manifestement, la croissance ne corres­
pond plus au développement. En 
Europe, ce divorce se traduit notam­
ment par un taux de chômage élevé et 
une fragmentation sociale qui sont 
autant de menaces pour la démocratie. 

Après avoir dressé ce constat, Jean-
Paul Maréchal se donne un double 
objectif. Les deux premiers chapitres de 
son ouvrage sont consacrés à la critique 
du paradigme théorique dominant 
dans le domaine de la science écono­
mique : la théorie néoclassique ; les 
deux derniers chapitres exposent une 
vision alternative de l'économie — la 
« bioéconomie » — et proposent un 
certain nombre de pistes qui en décou­
lent dans le domaine de la politique 
économique. 

Dans une première partie, Jean-
Paul Maréchal retrace à grands traits 
la naissance de l'économie politique et 
montre l'évolution de la pensée écono­
mique dominante vers une vision de 
plus en plus mécanique du réel et de la 

politique. La problématique de la repro­
duction du système social est peu à peu 
abandonnée pour se concentrer sur la 
question de l'équilibre du marché. Pour 
mieux illustrer son propos, l'auteur se 

focalise sur le marché du travail, lieu 
par excellence où se confrontent cette 
« mécanique » du marché et les aspi­
rations et l'agir des humains. C'est là, 
bien mieux qu'ailleurs, que l'on peut 
voir la place assignée à l'homme par les 
théoriciens néoclassiques au sein de 
cette représentation de l'univers écono­
mique gouvernée par les lois de l'offre et 
de la demande. Le réductionnisme éco­
nomique y est à l'œuvre : les besoins éco­
nomiques et sociaux de l'homme ne 
sont pas pris en compte, celui-ci est 
réduit à n'être qu'un rouage, une 
variable d'ajustement. 

La seconde partie du livre de Jean-
Paul Maréchal est consacrée à la pré­
sentation d'une vision alternative de la 
science économique susceptible de fon­
der une nouvelle rationalité et une nou­
velle pratique permettant que l'écono­
mie soit au service de l'homme et non 
plus l'inverse. Cette « bioéconomie », 
comme l'appelle l'auteur — entendons, 
une économie respectueuse de la vie — 
est une économie humaniste (cf. le titre 
de l'ouvrage) qui se range dans la tra­
dition des analyses de François 
Perroux, René Passet et Henri Bartoli, 
pour ne citer que ceux-là. Pour ce faire, 
il importe d'abord de saisir la com-
plexitédu réelet la pluralité des logiques 
à l'œuvre dans les domaines de la société 
et de l'environnement. L'économie, 
comme sphère d'activité, n'est qu'un 
sous-système de l'ensemble de la société, 
elle-même n'étant qu'un sous-système 
de la biosphère. Il s'agit donc, pour par­
ler à la manière de Karl Polanyi, de 
« ré-encastrer » l'économique dans les 
contraintes sociales et naturelles dans 
lesquelles celui-ci puise son sens. 
Comme chez François Perroux et les 
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auteurs cités précédemment, cette 
démarche amène à l'expression d'un 
nouveau principe d'« économicité » : 
l'allocation optimale des ressources doit 
se concevoir dans le but d'une satisfac­
tion équitable des besoins des hommes 
nés ou à naître (de l'alimentation à la 
liberté d'expression en passant par la 
santé). L'objectif habituellement assi­
gné à la science économique est ainsi 
replacé dans une démarche éthique, ce 
qui devrait finalement être le sens de ce 
que l'on recherche sous l'expression 
« développement durable ». 

En termes pratiques, dans le 
domaine du travail sur lequel s'est cen­
tré l'auteur, les voies explorées pour 

faire face au chômage et aux inégalités 
sociales sont la réduction du temps de 
travail, le développement de l'économie 
solidaire etl' octroi d'un revenu garanti. 
On redécouvre alors qu'il existe, à côté 
de l'économie marchande, une écono­
mie non marchande et une économie 
non monétaire qui doivent être articu­
lées, notamment au travers d'associa­
tions, coopératives et autres institutions 

ne cherchant pas à faire du profit, mais 
à répondre à des besoins sociaux et envi­
ronnementaux non satisfaits par le 
marché ou la puissance publique. Ces 
différentes mesures, qui sont créatrices 
de richesse, d'emplois en même temps 
que de lien social, doivent être articu­
lées pour favoriser un véritable dévelop­
pement humain. 

Ainsi, en écho à des slogans que l'on 
entend au sein d'associations comme 
ATTAC (Association pour la taxation 
des transactions financières pour l'aide 
aux citoyens), on peut dire avec Jean-
Paul Maréchal qu'un autre monde est 
possible. Cela ne sera que si les citoyens 
font pression sur leurs gouvernements 
pour que ceux-ci ne se plient pas à la 
toute-puissance des marchés et du 
capitalisme. Par la réflexion qu'il sus­
cite au sujet de la raison économique et 
de l'imaginaire social qui lui est lié, cet 
ouvrage didactique, qui s'adresse 
avant tout aux non-spécialistes, devrait 
aider à une telle mobilisation. 

Franck-Dominique Vivien 
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La vola t i l i t é d e s pr ix d u p é t r o l e en g é n é r a l e t l es h a u s s e s r é c e n t e s d e s c o u r s d u b r u t r e l a n c e n t 
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r é s e r v e s d'or no i r e t s u r les s o l u t i o n s d e r e c h a n g e . Un p é t r o l e à 35 dol lars US le bar i l i n q u i è t e a lors 
q u e l a l o c o m o t i v e é c o n o m i q u e a m é r i c a i n e d o n n e des s i g n e s d e r a l e n t i s s e m e n t , q u e l a Cal i fornie 
— pays e m b l é m a t i q u e de la h i g h - t e c h — c o n n a î t p o u r la p r e m i è r e fo i s u n e p é n u r i e de c a r b u r a n t s 
e t d 'é lec t r i c i té et q u e l ' in f la t ion m o n t r e à n o u v e a u le b o u t d e son n e z e n Europe . 

La Crainte d 'un r é c h a u f f e m e n t g lobal du c l i m a t d û a u x é m i s s i o n s d e g a z à e f fe t de serre d o m i n e 
les d é b a t s , r e p o u s s a n t a u s e c o n d p l a n cel le d'un é p u i s e m e n t p r o c h a i n d e s réserves , q u i o c c u p a i t 
l a s c è n e lors des p r e m i e r s c h o c s pé t ro l ie rs , il y a u n e t r e n t a i n e d ' a n n é e s . L'effet d e ser re n 'es t en 

r é a l i t é q u ' u n e c o n t r a i n t e d e p lus , car ni le s p e c t r e de l ' é p u i s e m e n t d e s r é s e r v e s les p l u s a v a n t a ­
g e u s e s , ni l ' i n s t a b i l i t é p o l i t i q u e qui m e n a c e les g r a n d e s r é g i o n s de p r o d u c t i o n n ' o n t d i s p a r u . 

Un a u t r e s u j e t de p r é o c c u p a t i o n e s t la volat i l i té d e s cours d u pétro le , qu i e s t plus f o r t e q u e p o u r 
l a p l u p a r t des a u t r e s actifs . . . à l ' e x c e p t i o n d u N a s d a q ! Cet te i n s t a b i l i t é t i e n t a u c a r a c t è r e paradoxa l 
d'un m a r c h é « à l a fo i s t r è s s o p h i s t i q u é d a n s ses i n s t r u m e n t s e t t rès p r i m i t i f d a n s son c o m p o r t e ­
m e n t », d o n t u n e p a r t i e relève p o u r t a n t d 'une é c o n o m i e o u v e r t e où l a c o n c u n e n c e et les an t i c ipa ­
t i o n s j o u e n t p l e i n e m e n t , t a n d i s q u ' u n e a u t r e p a r t i e e s t m a r q u é e par l ' ex i s tence d 'ol igopoles de pro­
d u c t e u r s ( l 'Organisa t ion d e s pays e x p o r t a t e u r s d e pétro le .OPEP) et d e r a f f i n e u r s - d i s t r i b u t e u r s (les 
« m a j o r s »), p a r la p r a t i q u e des c o n t r a t s de gré à g r é , et p a r u n e i n g é r e n c e m u l t i f o r m e des États . 

L'OPEP, a p r è s avoir l o n g t e m p s h é s i t é e n t r e u n e s t r a t é g i e d e c o n q u ê t e d e p a r t s d é m a r c h e s (forts 
v o l u m e s e t b a s prix) e t u n e p o l i t i q u e d e r e v e n u s d a n s la d u r é e ( fa ib les v o l u m e s , p r i x r e l a t i v e m e n t 
é levés) , s e m b l e s 'ê tre c o n v a i n c u e d e l ' in térê t , a u s s i b i e n p o u r les p a y s e x p o r t a t e u r s q u e p o u r les 
é c o n o m i e s i m p o r t a t r i c e s , de pr ix b e a u c o u p p l u s s tab les , e n c r o i s s a n c e d o u c e e t prévis ib le . 
On e s p è r e q u e l'OPEP a u r a p l u s d e s u c c è s d a n s c e t t e voie q u e n'en a e u s a p o l i t i q u e p a s s é e de 
q u o t a s . On p e u t a u s s i s ' i n t e r r o g e r S U T la c o h é s i o n et l 'avenir à long t e r m e d ' u n e o r g a n i s a t i o n 
c o m p o s é e de 11 États a u x s i t u a t i o n s e t i n t é r ê t s d i s p a r a t e s , p a r m i l e s q u e l s u n Irak fort m é c o n t e n t 
d u r é g i m e « p é t r o l e c o n t r e n o u r r i t u r e » q u e lui i m p o s e n t l es N a t i o n s u n i e s . 

Les o b j e c t i f s d e l i m i t a t i o n d e s é m i s s i o n s de g a z à e f fe t d e s e r r e a d o p t é s à Kyoto e n 1999 s e m ­
b l e n t di f f ic i les à a t t e i n d r e . D 'une p a r t , la c r o i s s a n c e de l a d e m a n d e d ' é n e r g i e s ' a n n o n c e c o n s i d é ­
r a b l e e t l 'on a s s i s t e à u n e « r e c a r b o n i s a t i o n » p l u t ô t q u ' à u n e d é m a t é r i a l i s a t i o n . D 'autre p a r t , la 
C h i n e , qui n ' a p a s s i g n é le p r o t o c o l e d e Kyoto, r e p r é s e n t e à e l le s e u l e u n e p a r t c o n s i d é r a b l e de 
l ' a u g m e n t a t i o n d e s b e s o i n s . G l o b a l e m e n t , seul u n p r o g r è s t e c h n o l o g i q u e s o u t e n u p e r m e t t r a à la 
fo is d e m o d é r e r l a d e m a n d e ( u t i l i s a t i o n r a t i o n n e l l e de l ' é n e r g i e ) et d ' explo i te r d e s r é s e r v e s t o u ­
j o u r s p l u s « di f f ic i les », d a n s le r e s p e c t de l ' e n v i r o n n e m e n t . 
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S o u l i g n a n t l ' i m p o r t a n c e des e n j e u x , le r a p p o r t d u CAE r e c o m m a n d e q u e les États p é n a l i s e n t 

d e q u e l q u e m a n i è r e les é m i s s i o n s d e gaz à e f f e t d e s e r r e et m e t t e n t en Œ U V R E s i m u l t a n é m e n t 

d ' a m b i t i e u s e s p o l i t i q u e s s t r u c t u r e l l e s , v i s a n t n o t a m m e n t les t r a n s p o r t s co l lec t i f s , le f e r r o u t a g e 

e t les é n e r g i e s a l t e r n a t i v e s . L'Union e u r o p é e n n e , qui n 'a j a m a i s e u d e v é r i t a b l e p o l i t i q u e é n e r g é ­

t i q u e , d e v r a i t a u m i n i m u m se d o t e r d e r è g l e s c o m m u n e s c o n c e r n a n t l es n o r m e s d e p r o d u i t s raf­

f i n é s , l a t a x a t i o n , l e s s t o c k s s t r a t é g i q u e s , le r e s p e c t d e s a c c o r d s d e Kyoto e t la p o l i t i q u e c o m m e r ­

c i a l e i n t e r n a t i o n a l e , s o u s p e i n e de voir la c o n c u r r e n c e d u r a b l e m e n t f a u s s é e a u se in d u m a r c h é 

u n i q u e . La p é r i o d e a c t u e l l e ( é l a r g i s s e m e n t s a n s T é f o r m e i n s t i t u t i o n n e l l e ) n e f a v o r i s a n t p a s le 

l a n c e m e n t de g r a n d e s p o l i t i q u e s c o m m u n e s , la C o m m i s s i o n e u r o p é e n n e e n v i s a g e r a i t d e r e c o u ­

rir à u n e f o r m u l e d e c o o p é r a t i o n r e n f o r c é e , e n a t t e n d a n t m i e u x . 

Pierre Bonnaure 

MUCCHIELLI Laurent 

Violences et insécurité. Fantasmes et réalités dans le débat français 

Paris : La Découverte, 2001, 142 p. 

Au m i l i e u d e s n o m b r e u s e s d é c l a r a t i o n s , p r i s e s d e p o s i t i o n , c o n t r o v e r s e s e t p u b l i c a t i o n s sur le 

s u j e t d e s v i o l e n c e s e t d e l ' i n s é c u r i t é d e p u i s q u e l q u e s a n n é e s , c e t o u v r a g e d u s o c i o l o g u e e t h i s t o ­

r i e n a u t e u r de La Découverte du social (Paris : La D é c o u v e r t e , 1998) e s t le b i e n v e n u . S y n t h é t i q u e 

(142 p a g e s ) , il d r e s s e u n p a n o r a m a p r é c i s et c r i t i q u e des r e c h e r c h e s s u r le s u j e t . 

ApTès avoir i n s i s t é s u r le b ia i s q u ' i n t r o d u i t la m é d i a t i s a t i o n d e s p h é n o m è n e s d e v i o l e n c e d a n s 

le « s e n t i m e n t d ' i n s é c u r i t é », le c h e r c h e u r a u C e n t r e n a t i o n a l de la r e c h e r c h e s c i e n t i f i q u e dévoile 

la n é b u l e u s e d o u t e u s e d e s n o u v e a u x « e x p e r t s » d e la s é c u r i t é ( c o m m e Alain B a u e r e t Xavier 

Raufer ) qui d i a g n o s t i q u e n t i n l a s s a b l e m e n t u n d r a m a t i q u e e n n e m i i n t é r i e u r af in d e l é g i t i m e r l e u r 

p r o p r e e x p e r t i s e p r i v é e . M o i n s m a c h i a v é l i q u e , le d i s c o u r s pol ic ier sur les v i o l e n c e s u r b a i n e s n ' e s t 

p a s s a n s e f f e t s p e r v e r s . L'auteur p e n s e n o t a m m e n t à l a p o s i t i o n des R e n s e i g n e m e n t s g é n é r a u x 

s u r les é m e u t e s u r b a i n e s (cf. B U I T R O N G L u c i e n n e . Violences urbaines. Des vérités qui dérangent. 
Paris : Bayard, 2000), qu i t e n d e n t à a c c r é d i t e r l ' idée d ' u n e m e n a c e g r a n d i s s a n t e , à « é v a c u e r la 

d i m e n s i o n p o l i t i q u e d u c o m p o r t e m e n t des j e u n e s » e t à « d i s s i m u l e r la « ^ r e s p o n s a b i l i t é pol i ­

c i è r e » d a n s la t e n s i o n de c e r t a i n s q u a r t i e r s . Ce f a i s a n t , i ls v é h i c u l e n t se lon lui u n e vis ion c a t a s -

t r o p h i s t e d e s p r o b l è m e s qu i r i s q u e d ' a g g r a v e r l es c o n f l i t s . 

Le s o c i o l o g u e s ' e m p l o i e a lors à e x p l i c i t e r l es s t a t i s t i q u e s e t à e n d é n o n c e T l e s l e c t u r e s u n i -

v o q u e s e t / o u p a r t i a l e s . La d é l i n q u a n c e es t b e l e t b i e n u n p r o b l è m e soc ia l , e n c o r e faut - i l savoir d e 

q u o i l 'on p a r l e : s t a t i s t i q u e m e n t , les vols s o n t en a u g m e n t a t i o n c o n t i n u e d e p u i s 40 a n s en F r a n c e 

— le p l u s s o u v e n t , l es a u t e u r s s o n t d e s j e u n e s i s s u s d e m i l i e u x p o p u l a i r e s — ; en r e v a n c h e , on n e 

s e t u e p a s p l u s a u j o u r d ' h u i qu' i l y a 30 a n s ; les « c o u p s et b l e s s w e s v o l o n t a i r e s » a u g m e n t e n t 

b e a u c o u p d e p u i s l a f in d e s a n n é e s 1980, m o m e n t à P A R T I T d u q u e l « l e s p a u v r e s s 'en p r e n n e n t d e 

p l u s e n plus s o u v e n t a u x i n s t i t u t i o n s p u b l i q u e s » ; e n f i n , a u t r e g r a n d e n o u v e a u t é d e s 20 d e r ­

n i è r e s a n n é e s : l ' a u g m e n t a t i o n d e l a c o n s o m m a t i o n e t d u t ra f i c de d r o g u e . 

À l a l u m i è r e de l 'évolut ion d e la d é l i n q u a n c e j u v é n i l e d e p u i s 1950, l ' A U T E U R d i s c r é d i t e la t h é o ­

r i e d u c o m p l o t de L ' e n n e m i i n t é r i e u r e t r E S I T U E l a s p é c i f i c i t é de la v i o l e n c e c o n t e m p o r a i n e d a n s 

s o n c o n t e x t e social c o m p l e x e . Il c o n c l u t par q u e l q u e s p r o p o s i t i o n s de r é f o r m e s :1) « sor t i r le d é b a t 

d e sa c r i s p a t i o n s u r la p o l i c e et s u r les t e c h n i q u e s d e s é c u r i t é » ; 2) « c o m p r e n d r e q u e l a r é d u c t i o n 

d ' u n e p a r t i e d u c h ô m a g e n e r é s o u t p a s a u t o m a t i q u e m e n t les p r o b l è m e s » ; 3) « a d m e t t r e q u e la 

q u e s t i o n des i n é g a l i t é s se j o u e f o n d a m e n t a l e m e n t à l ' école e t q u e , a c t u e l l e m e n t , c e t t e d e r n i è r e 

l e s e n t r e t i e n t p lus qu 'e l le n e l e s r é s o r b e » ; 4) « f a i r e d e la l u t t e c o n t r e le r a c i s m e u n e v é r i t a b l e 

p r i o r i t é n a t i o n a l e » ; 5) « d é v e l o p p e r d e s s t r u c t u r e s l o c a l e s d e r é g u l a t i o n co l l ec t ive d a n s les q u a r ­

t i e r s » ; 6) « e n f in i r a v e c l 'hypocr i s i e d e la r é p r e s s i o n d e l ' u s a g e d u c a n n a b i s » ; 7) « en P A R L E R 

a u t r e m e n t et c h e r c h e r à e n savoir d a v a n t a g e ». 
Benjamin Delannoy 
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OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques) 

Les Perspectives de l'environnement de l'OCDE 

Paris : OCDE, 2001 , 3 6 4 p. 

L'originalité de ces Perspectives de l'environnement de l'OCDE p a r r a p p o r t a u x t r a v a u x a n a l o g u e s 
( p a r e x e m p l e c e u x d u P r o g r a m m e d e s N a t i o n s u n i e s p o u r l ' e n v i r o n n e m e n t ) e s t qu 'e l l es o n t p o u r 
o b j e c t i f de p r é s e n t e r l 'évolution p r o b a b l e de l ' e n v i r o n n e m e n t d a n s le m o n d e à l 'horizon 2020, d a n s 
u n e o p t i q u e é c o n o m i q u e . En ef fet , p r e n a n t c o n s c i e n c e q u e les p r i n c i p a u x f a c t e u r s d e m o d i f i c a ­
t i o n d e l ' e n v i r o n n e m e n t s o n t d'ordre é c o n o m i q u e ( c r o i s s a n c e , l i b é r a l i s a t i o n d e s é c h a n g e s et d e s 
i n v e s t i s s e m e n t s ) , social ( c h a n g e m e n t s d é m o g r a p h i q u e s , évolut ion de la p o p u l a t i o n ac t ive e t m o d e s 
d e c o n s o m m a t i o n ) e t t e c h n o l o g i q u e , l ' é t u d e o b s e r v e d 'abord les t e n d a n c e s Técentes e t l es p e r s ­
p e c t i v e s d e c h a c u n d e c e s f a c t e u r s a v a n t d ' e x a m i n e r l eurs c o n s é q u e n c e s p o s s i b l e s s u r les r e s ­
s o u r c e s n a t u r e l l e s . 

Le r a p p o r t e m p r u n t e à la s i g n a l i s a t i o n routière p o u r d i s t i n g u e r l es d o m a i n e s o ù les p r e s s i o n s 
s o n t e n d i m i n u t i o n (« f e u vert ») c o m m e la d i m i n u t i o n des é m i s s i o n s de c e r t a i n s p o l l u a n t s 
a t m o s p h é r i q u e s , le r e b o i s e m e n t d a n s l e s r é g i o n s de l'OCDE e t le recul de la p o l l u t i o n é m a n a n t d e 
s o u r c e s i n d u s t r i e l l e s p o n c t u e l l e s . Le « f e u o r a n g e » ident i f i e des a s p e c t s c a r a c t é r i s é s p a r l ' incer ­
t i t u d e o u des p r o b l è m e s p o t e n t i e l s , t e l l e s l es b i o t e c h n o l o g i e s . Bon n o m b r e d e « f e u x r o u g e s » se 
r a p p o r t e n t à d e s p r o b l è m e s m o n d i a u x : la s u r p ê c h e , le c h a n g e m e n t c l i m a t i q u e , la b i o d i v e r s i t é e n 
s o n t les p r i n c i p a u x . Pour c h a q u e p r o b l è m e i d e n t i f i é , l'OCDE a à c œ u r de p r o p o s e r des s o l u t i o n s 
( c o m b i n a i s o n s de r é g l e m e n t a t i o n s , d ' i n s t r u m e n t s é c o n o m i q u e s et d ' i n n o v a t i o n s t e c h n i q u e s ) , 
p r é c i s a n t q u e le c o û t é c o n o m i q u e d e c e s m e s u r e s s e r a i t r e l a t i v e m e n t f a i b l e (ba i s se d u p r o d u i t 
i n t é r i e u r b r u t d e m o i n s d e 1 %). 

Les d e u x vo ies p r i n c i p a l e s c o n s e i l l é e s s o n t la s u p p r e s s i o n d e s s u b v e n t i o n s a u x s e c t e u r s pol ­
l u a n t s (pêche , a g r i c u l t u r e p r o d u c t i v i s t e , n u c l é a i r e e t pé t ro le ) d ' u n e p a r t , e t d ' a u t r e p a r t d e s t a x a ­
t i o n s r e f l é t a n t le réel c o û t e n v i r o n n e m e n t a l des p r o d u i t s , t a x a t i o n s c o m p e n s é e s p a r d e s r é d u c ­
t i o n s d 'aut res i m p ô t s . Cet o u v r a g e a m b i t i e u x c o n s t i t u e d o n c u n e v é r i t a b l e p a n o p l i e à l ' u s a g e d e s 
d é c i d e u r s s o u c i e u x de l ' e n v i r o n n e m e n t . 

Céline Laisney 

C e s c o m p t e s T e n d u s s o n t e x t r a i t s d e l a b a s e d e d o n n é e s i n f o r m a t i s é e 

s u t l e s é t u d e s p r o s p e c t i v e s « O c t a v e » , d e F u t u r i b l e s I n t e r n a t i o n a l . 

Pour en connaître les modalités de consultation, 
contacter Céline Laisney, à Futuribles. 
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Futures Studies and Policies in the Region 
around Paris. The Outlook and Planning 
Section of the Conseil economique et so­
cial of the Île-de-France 
Jean-Claude Boucherat 

Each o f t h e French r e g i o n s h a s , in a d d i t i o n t o 
a r e g i o n a l c o u n c i l (Consei l r e g i o n a l ) , w h i c h 
d e b a t e s a n d votes on pol ic ies , a c o n s u l t a t i v e 
b o d y on e c o n o m i c a n d social m a t t e r s (a Con­
seil e c o n o m i q u e e t soc ia l r e g i o n a l , CESR) 
w h i c h b r i n g s t o g e t h e r representatives o f pro­
f e s s i o n a l a n d v o l u n t a r y o r g a n i z a t i o n s , t r a d e 
u n i o n s , a s well a s i n d i v i d u a l s wi th r e l e v a n t 
k n o w l e d g e a n d e x p e r i e n c e , s o t h a t i t c a n in 
s o m e s e n s e b e sa id t o r e f l e c t t h e v i e w s o f ci­
vil society. T h e CESRs a r e i n d e e d less o b s e s s e d 
w i t h s h o r t - t e r m c o n s i d e r a t i o n s or involved in 
t h e j o c k e y i n g f o r p o w e r t h a t a f f e c t s o t h e r 
b o d i e s , a n d in r e c e n t y e a r s — f o l l o w i n g t h e 
e x a m p l e o f t h e CESR f o r t h e î l e - d e - F r a n c e 
( t h e a r e a a r o u n d Paris) a n d o f t h e Nat iona l 
E c o n o m i c a n d Social C o u n c i l — t h e y h a v e p u t 
c o n s i d e r a b l e e f for t i n t o t h i n k i n g a b o u t t h e 
f u t u r e . 

T h e c h a i r m a n o f t h e Î l e - d e - F r a n c e CESR 
explains h e r e w h y a n d h o w a n " o u t l o o k a n d 
p l a n n i n g s e c t i o n " w a s c r e a t e d w i t h i n h i s 
authority; h e d e s c r i b e s t h e m a i n t o p i c s 
t h a t it h a s b e e n w o r k i n g o n , i t s w o r k i n g 
m e t h o d s a n d t h e k e y conclusions Teached 
so f a r . He p r o v i d e s much m o r e t h a n j u s t a 
d e s c r i p t i o n o f t h e s e c t i o n ' s a c t i v i t i e s , a n d 
s h o w s h o w m u c h t h i s k i n d o f f u t u r e -
o r i e n t e d g r o u p w i t h i n a c o n s u l t a t i v e b o d y 
c a n contribute t o current r e s e a r c h i n t o 
n e w f o r m s o f participative d e m o c r a c y a n d 
to s t i m u l a t i n g f u r t h e r p u b l i c d e b a t e a b o u t 
t h e m a j o r c h a l l e n g e s o f g o v e r n a n c e 
r e f o r m . 

J e a n - C l a u d e B o u c h e r a t g o e s a s t e p f u r t h e r , 
p o i n t i n g o u t t h e s p e c i a l c o n t r i b u t i o n a n d 
u s e f u l n e s s o f f u t u r e s s t u d i e s w h e n d r a w i n g 
u p p u b l i c po l i c ies . He s t r e s s e s h o w i m p o r t a n t 
a g r o u p l ike t h e CESR's o u t l o o k a n d p l a n n i n g 
g r o u p c a n b e b o t h in a n t i c i p a t i n g t h e i s s u e s 
t h a t r e g i o n s a r e likely t o h a v e t o f a c e a n d in 
c r e a t i n g a " v i s i o n " t h a t can , w i t h o u t i g n o r i n g 
t h e c o n f l i c t i n g v i e w s r e p r e s e n t e d , u n i t e t h e 
e n e r g i e s o f all t h o s e w h o a r e u l t i m a t e l y 
r e s p o n s i b l e for s h a p i n g t h e f u t u r e o f t h e 
French r e g i o n s . 

Futures Studies and Regional Growth 
Michel Codet 

Let's s t o p b l a m i n g e x t e r n a l f o r c e s f o r s low 
g r o w t h in t h e French r e g i o n s . T h e i r per for ­
m a n c e s , says Michel C o d e t , bas ica l ly d e p e n d 
on t h e abi l i ty o f t h o s e c o n c e r n e d w i t h a re ­
gion 's g r o w t h t o b u i l d t h e i r e f f o r t s a r o u n d 
s h a r e d v i s ions . In h i s view, t h e m a i n p u r p o s e 
o f r e g i o n a l s c e n a r i o - b u i l d i n g s h o u l d b e t o a c t 
a s a c a t a l y s t for local in i t ia t ives , t h e m a i n a i m 
b e i n g t o m o b i l i z e e f f o r t s t o a c h i e v e co l lec t ive 
t a r g e t s d e v e l o p e d f r o m t h e b o t t o m - u p . 

In t h i s p a p e r , w r i t t e n for a E u r o p e a n f o r u m 
on r e g i o n a l a n d local f u t u r e s s t u d i e s t o b e 
h e l d in Lille on 18-19 D e c e m b e r 2001, Miche l 
C o d e t d r a w s on b o t h his o w n e x p e r i e n c e o f 
r e g i o n a l s c e n a r i o - b u i l d i n g a n d on t h e work 
o f t h e n a t i o n a l c o m m i t t e e c o n c e r n e d wi th 
loca l d e v e l o p m e n t i n i t i a t i v e s . 

He se t s o u t t o s h o w w h y f o r e s i g h t is u s e f u l in 
i n f o r m i n g a c t i o n and h o w d r e a m s c a n s h a p e 
reali ty, a s well as u l t i m a t e l y h o w far t h e f u ­
t u r e o f o u r r e g i o n s , l ike t h a t o f a n y h u m a n 
c o m m u n i t y , d e p e n d s a b o v e all o n in i t ia t ives 
t h a t , d e v e l o p i n g f r o m t h e g r a s s - r o o t s , h a v e a 
co l l ec t ive i m p e t u s . Along t h e way, h e s t r e s s e s 
t h e c o n t r i b u t i o n o f f u t u r e s s t u d i e s m e t h o d s 
f o r w h i c h h e is so w e l l k n o w n in France . . 

Some Scenarios for the World after Sep­
tember 11 t h 

Jacques Lesourne 

T h e ar t i c le h a s t h r e e p a r t s . In t h e f irs t , J a c q u e s 
L e s o u r n e m a k e s it c l e a r t h a t t h e t e r r o r i s t a t ­
t a c k s in S e p t e m b e r 2001 a n d t h e i r c o n s e q u e n ­
c e s u n f o r t u n a t e l y m e r e l y c o n f i r m w h a t w a s 
f o r e s e e n b y f u t u r e s s t u d i e s in e a r l i e r y e a r s . 
" S e p t e m b e r 11th w a s n o t u n t h i n k a b l e " , h e 
w r i t e s , a n d g o e s on t o r e m i n d u s t h a t t e r r o ­
rism h a s e x i s t e d for c e n t u r i e s , i t is n o t l inked 
u n i q u e l y t o Is lamic f u n d a m e n t a l i s m , a n d it 
is p r o b a b l y h o p e l e s s t o t ry t o e r a d i c a t e it... 

He also p o i n t s out t h a t s ince t h e U n i t e d S t a t e s 
h a s b e c o m e t h e only Gre a t Power in t h e world, 
i t is t h e n a t u r a l s c a p e g o a t . F u r t h e r m o r e , as 
h e h a s o f t e n ins is ted , t h e Arab-Turkish-lranian 
reg ion is p a r t i c u l a r l y d a n g e r o u s , a n d t h i s f a c t 
is n o t suf f i c ient ly c lear ly r e c o g n i z e d by t h e d e ­
m o c r a c i e s , w h i c h h a v e t e n d e d t o e m p h a s i z e 
f r e e d o m a t t h e e x p e n s e o f t h e i r securi ty . 
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In t h e s e c o n d p a r t , Lesourne p o n d e r s t h e 
t r e n d s t h a t m i g h t d e v e l o p o u t o f t h e S e p ­
t e m b e r 11th a t t a c k s . He a r g u e s t h a t W e s t e r n 
c o u n t r i e s will p r o b a b l y n e e d t o r e v i e w t h e i r 
s e c u r i t y pol ic ies a n d r e e v a l u a t e t h e i r sys­
t e m s o f d e f e n c e . B u t h e also f o r e s e e s s o m e 
shi f ts in t h e a l l i a n c e s , e spec ia l ly a m o n g t h e 
s ix m a i n e l e m e n t s : t h e U n i t e d S t a t e s , Euro­
p e a n Union , Russia , J a p a n , C h i n a a n d India. 
Finally, h e s t r e s s e s t h a t t h e s e e v e n t s t h r e a t e n 
t o d e e p e n t h e d o w n t u r n in t h e w o r l d e c o n o ­
m y w h i c h h a d a l r e a d y b e g u n , a n d t o e n c o u ­
r a g e g o v e r n m e n t s t o a d o p t c o o r d i n a t e d 
r e g u l a t o r y po l i c ies . 

D e s p i t e t h e h a z a r d s involved, J a c q u e s Le­
s o u r n e e n d s by s k e t c h i n g t h r e e s c e n a r i o s 
wi th p a r t i c u l a r e m p h a s i s on w h a t h e t a k e s 
t o b e t h e key v a r i a b l e s : t h e n a t u r e o f t h e 
A m e r i c a n r e t a l i a t i o n a n d its o u t c o m e , t h e 
m o v e m e n t s o f p u b l i c o p i n i o n in W e s t e r n 
c o u n t r i e s , t h e d e g r e e t o w h i c h t h e U n i t e d 
S t a t e s a c c e p t s g r e a t m u l t i l a t e r a l i s m , a n d t h e 
p r o g r e s s t o w a r d s E u r o p e a n u n i f i c a t i o n . 

C h o o s i n g f r o m a m o n g 32 t h e o r e t i c a l l y poss i ­
b l e s c e n a r i o s , h e d e s c r i b e s t h r e e t h a t cover 
w i d e l y d i f f e r i n g v a r i a t i o n s : t h e " m i n o r 
event " , " i m p r o v e m e n t s in w o r l d g o v e r n a n c e " 
a n d " g e n e r a l i z e d d i sorder " . 

Return to the Middle Ages? 
Jean-Jacques Salomon 
No, M r F u k u y a m a , t h e e n d o f c o m m u n i s m 
w a s n o t " t h e e n d o f h is tory" , t h e f ina l v ic tory 
o f t h e f r e e m a r k e t i d e o l o g y e x e m p l i f i e d b y 
t h e United States, a r g u e s J ean- Jacques Sa lomon. 
He r e m i n d s u s t h a t P i e n e H a s s n e r e x p r e s s e d 
t h e f e a r t h a t , on t h e contrary, t h e p o s t - C o l d 
W a r p e r i o d m i g h t b e t h e b e g i n n i n g o f a n e w 
M i d d l e Ages . 

T h e e v e n t s o f S e p t e m b e r i f " m a r k a m a j o r g e o ­
pol i t ica l t u m i n g - p o i n t a n d r e q u i r e a radica l 
c h a n g e o f a t t i t u d e a n d pol ic ies on t h e p a r t o f 
t h e U n i t e d S t a t e s , S a l o m o n a r g u e s . In order t o 
m a k e c l e a r w h a t t h i s involves, h e looks br ie f ly 
a t t h e s i t u a t i o n " b e f o r e " — a r e c e n t l y e l e c t e d 
Pres ident , an u n w a v e r i n g s u p p o r t e r o f u l t r a -
l i b e r a l i s m , c o n v i n c e d o f A m e r i c a n s u p r e m a ­
c y a n d t h e u n i v e r s a l appl i cab i l i ty o f its m o d e l 
o f d e v e l o p m e n t — a n d "af ter" , w h i c h is likely 
t o see t h e federa l g o v e r n m e n t r e v e r t t o b e i n g 
s t r o n g l y i n t e r v e n t i o n i s t a n d r e a d y t o c o m b a t 
t h e i l l -e f fec ts o f u n b r i d l e d c a p i t a l i s m . 

W h a t is likely t o h a p p e n a f ter t h a t , w o n d e r s 
J e a n - J a c q u e s S a l o m o n ? M a y b e t h i s m o b i l i z a ­
t i o n a g a i n s t t e r r o r i s m will h a s t e n E u r o p e a n 
i n t e g r a t i o n o r e n c o u r a g e t h e i n d u s t r i a l i z e d 
c o u n t r i e s t o b e less a r r o g a n t , t o seek f o r ways 
a n d m e a n s o f a c h i e v i n g l a s t i n g p e a c e a n d 

g r e a t e r N o r t h - S o u t h c o o p e r a t i o n a s a resu l t 
o f sh i f t s in a l l i a n c e s a n d a l l e g i a n c e s . . . 

The a u t h o r d o e s n o t , however , r u l e o u t t h e 
poss ib i l i ty t h a t t h e M u s l i m w o r l d will " ca tch 
on f ire" . He s t r e s s e s t h a t " t h e w a r a g a i n s t t e r ­
r o r i s m " — u n l e s s it r e s o l u t e l y a t t a c k s t e r r o ­
r ism's d e e p r o o t s in p o v e r t y a n d h u m i l i a t i o n 
a n d h e n c e in r e s e n t m e n t o f t h e rich c o u n ­
t r i e s — is q u i t e u n l i k e a n y o t h e r w a r : it m a y 
h a v e n o e n d . 

The New Landscape of Conflict 
Genevieve Schmeder 
A radical t r a n s f o r m a t i o n o f t h e a i m s , m e ­
t h o d s a n d o r g a n i z a t i o n o f l a rge -sca le v io lence 
is n o w o c c u r r i n g : it is n o l o n g e r l i m i t e d to 
c l a s h e s b e t w e e n s t a t e s , a n d t h e c lass i c divi­
s ions are b e c o m i n g b l u r r e d b e t w e e n c ivi l ians 
a n d t h e mi l i tary , b e t w e e n pr ivate a n d publ ic , 
b e t w e e n n a t i o n a l a n d i n t e r n a t i o n a l , a n d 
u l t i m a t e l y even b e t w e e n w a r a n d p e a c e . . . 

In e s s e n c e , t h i s is t h e n e w l a n d s c a p e descr i ­
b e d by G e n e v i e v e S c h m e d e r , w h o s h o w s h o w 
far w e a r e w i t n e s s i n g a g e n e r a l m o v e t o ­
w a r d s d e r e g u l a t i o n , l e d by t h e U n i t e d S t a t e s ; 
th i s is n o t c o n f i n e d t o t h e e c o n o m i c s p h e r e 
a n d it l e a d s t o p o v e r t y a n d i n j u s t i c e , w h i c h in 
t u r n g e n e r a t e f u r t h e r v i o l e n c e . 

S c h m e d e r h i g h l i g h t s t h e n e g a t i v e e f f e c t s of 
t h e e c o n o m i c a n d m i l i t a r y pol ic ies o f t h e Uni­
t e d S t a t e s , w h i c h h a s t r i e d i t s u t m o s t t o i m ­
p o s e its d o m i n a n c e on t h e r e s t o f t h e w o r d 
— h e n c e t h e dislike o f t h e US a n d t h e v io lence 
o f t h e a t t a c k s a g a i n s t i t . 

In c o n c l u s i o n s h e p u t s t h e q u e s t i o n : will t h e 
r e c e n t c a t a s t r o p h e c a u s e t h e A m e r i c a n s to 
r e t h i n k t h e i r pol ic ies , as w o u l d s e e m t o be 
t h e s ine q u a n o n for a n e w o r d e r i n g o f i n t e r ­
n a t i o n a l r e l a t i o n s ? 

The Failures of the American Intelli­
gence Services 
Pierre Bonnaure 
Following t h e t e r r o r i s t a t t a c k s a g a i n s t t h e 
U n i t e d S t a t e s o n 11 S e p t e m b e r 2001, Pierre 
B o n n a u r e r e f l e c t s on " t h e s u r p r i s i n g fa i lure 
o f t h e A m e r i c a n s e c r e t services , w h i c h s o m e 
say w e r e c a u g h t t o t a l l y u n a w a r e s " . 

First h e c o m m e n t s t h a t t h e s i t u a t i o n is n o t 
t h a t s i m p l e a n d t h a t m a n y p r o b l e m s a r i s e 
b e t w e e n a n t i c i p a t i o n a n d a c t i o n , in p a r t i c u ­
lar k n o w i n g w h e t h e r t o t a k e a w a r n i n g 
ser ious ly a n d w h a t d e c i s i o n to t a k e a b o u t 
t i m e l y a c t i o n w h e n c o n s i d e r a b l e u n c e r t a i n t y 
a n d e n o r m o u s risks a r e involved. 

He n e v e r t h e l e s s s t r e s s e s t h a t t h e s e c r e t s e r ­
vices s e e m t o h a v e b e e n u n p r e p a r e d for an 
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a t t a c k t h a t did not fit c u r r e n t e x p e c t a t i o n s 
— t e r r o r i s t a t t a c k s on several t a r g e t s r a t h e r 
t h a n an a c t o f a g g r e s s i o n by a " r o g u e s t a t e " . 
He cr i t ic izes t h e s h o r t s i g h t e d n e s s o f t h e i n t e l ­
l i g e n c e a u t h o r i t i e s , e m p h a s i z i n g t h a t t h i s is 
n o t t h e first i n s t a n c e , a n d t r i e s t o u n d e r ­
s t a n d t h e r e a s o n s f o r t h i s f a i l u r e . 

In a f e w l i n e s h e r e m i n d s us o f a s e r i e s o f p r o ­
b l e m s f a c i n g w h a t is n o w c a l l e d s t r a t e g i c 
i n t e l l i g e n c e as wel l a s t h o s e i n h e r e n t in t h e 
i n t e r a c t i o n b e t w e e n t h i n k i n g a n d a c t i o n . 

The Start of a New System of Interna­
tional Diplomacy? 
Kimon Valaskakis 
T e r r o r i s m — i n v o l v i n g d i f f e r e n t g r o u p s o f 
p e o p l e for d i f f e r e n t r e a s o n s — h a s a l w a y s 
e x i s t e d a n d will n e v e r d i s a p p e a r . But with t h e 
arrival o f a w o r l d w i t h o u t f r o n t i e r s t h e r e h a s 
c o m e a k i n d o f " d u m p i n g " a t g l o b a l level, a n d 
h e n c e a lack o f r u l e s a n d a g e n e r a l laxi ty t h a t 
f a v o u r s all m a n n e r o f f a c t o r s o f d e s t r u c t i o n . 

How c a n w e p a r r y t h e grave d a n g e r s t h a t 
a r i se f r o m t h e i n c r e a s i n g n u m b e r s o f p e o p l e 
w h o s h a m e l e s s l y t a k e a d v a n t a g e o f t h i s 
s i t u a t i o n , asks K i m o n Valaskak is? T h e d i p l o ­
m a t i c s y s t e m d e v e l o p e d s i n c e t h e m i d 17th 

century , w h i c h w a s b a s e d on t h e p r i n c i p l e o f 
sovere ign s t a t e s wi th w e l l - d e f i n e d t e r r i t o ­
ries, is i n e f f e c t u a l a g a i n s t t h e n e w g l o b a l 
c h a l l e n g e s ( t e r r o r i s m , i n t e r n a t i o n a l f i n a n c i a l 
p r o b l e m s , g l o b a l w a r m i n g , e t c . ) a n d t h e 
a c t i o n s o f t r a n s n a t i o n a l b u s i n e s s e s t h a t d is ­
r e g a r d f r o n t i e r s . 

Kimon Valaskakis a r g u e s t h a t w e m u s t n o t 
only " t h i n k g l o b a l l y " b u t c r e a t e t h e m e a n s t o 
a c t g lobal ly ; t h i s w o u l d r e q u i r e giving h i g h 
pr ior i ty t o e x a m i n i n g h o w t o s e t u p n e w 
b o d i e s a n d p r o c e d u r e s w h i c h w o u l d e n s u r e 
m o r e e f fec t ive g o v e r n a n c e o f t h e wor ld a n d 
t h e r e b y avoid t h e u n c o n t r o l l e d e x c e s s e s o f 
g l o b a l i z a t i o n , w h i c h a t p r e s e n t o p e r a t e s 
w i t h o u t r u l e s o r l a w s . 

Ten Key Questions for the Future. War, 
Its Costs and Issues 
Michael Marien 
T h e e v e n t s o f S e p t e m b e r 11th 2001 are a w a t e r ­
s h e d ; t h e y m a r k t h e s t a r t o f a n e w era, p e r ­
h a p s t h e b e g i n n i n g o f a t h i r d w o r l d war. So 
o p e n s t h e a r t i c l e by M i c h a e l M a r i e n , w h o is 
very w e l l - i n f o r m e d a b o u t t h e f u t u r e s s t u d i e s 
u n d e r t a k e n in t h e U n i t e d S t a t e s over t h e l a s t 
30 y e a r s a n d w h o , j u s t a f t e r t h e S e p t e m b e r 
t e r r o r i s t a t t a c k s , i n v i t e d a d o z e n f u t u r e s s t u ­
dies c o l l e a g u e s t o r e a c t t o t h e e v e n t s a n d t o 
s u g g e s t w h a t c o n s e q u e n c e s t h e y m i g h t h a v e . 

He d r a w s on t h e i r r e s p o n s e s , a s well a s o n 
a b o u t 30 t e x t s a v a i l a b l e o n t h e w e b s i t e o f 
t h e W o r l d F u t u r e S o c i e t y ( w w w . w f s . o r g ) , in 
p o i n t i n g o u t t h a t m a n y f u t u r o l o g i s t s h a d 
a l r e a d y i s s u e d w a r n i n g s a b o u t m a j o r t e r r o ­
rist a c t i o n , a l t h o u g h n a t u r a l l y t h e y d id n o t 
f o r e s e e t h e p r e c i s e f o r m t h a t t h i s w o u l d 
t a k e . 

R a t h e r t h a n d e s c r i b i n g t h e s c e n a r i o s e n v i s a ­
g e d , M i c h a e l M a r i e n o u t l i n e s h e r e t h e c o m ­
m e n t s e l i c i t e d by t h r e e t y p e s o f q u e s t i o n : 
t h o s e r e l a t i n g t o war , a n d t o t h e c o s t s a n d 
t h e i s s u e s it m a y ra i se . 

O n t h e war i tself , M a r i e n s t r e s s e s f i rs t t h e 
risk o f f u r t h e r a t t a c k s , p o s s i b l y even m o r e 
s e r i o u s o n e s u s i n g n u c l e a r , b io log ica l o r c h e ­
m i c a l m e a n s . N e xt , given t h a t t h e waT o n t e r ­
r o r i s m will l a s t a l o n g t i m e , h e w o n d e r s 
a b o u t t h e c h a n c e s o f a pos i t ive o u t c o m e a n d 
w o r r i e s a b o u t t h e s t r e n g t h o f t h e a l l i a n c e s 
f o r g e d by t h e U n i t e d S t a t e s w i t h W e s t e r n 
n a t i o n s w h e r e p o p u l a r s u p p o r t for t h e waT 
m a y w e a k e n , a s is e v e n m o r e likely in M u s l i m 
c o u n t r i e s , e s p e c i a l l y P a k i s t a n a n d S a u d i 
A r a b i a . 

As t o t h e c o s t s o f t h e o p e r a t i o n , t h e f i r s t 
q u e s t i o n is o b v i o u s l y w h e t h e r t h e r e wil l b e , 
a s t h e r e w a s a f t e r t h e G u l f w a r , a n e w p e r ­
i o d o f p r o s p e r i t y o r w h e t h e r , o n t h e c o n t r a ­
ry, t h e c o n f l i c t will w o r s e n t h e r e c e s s i o n . 
B u t b e s i d e s t h i s e c o n o m i c a s p e c t , M i c h a e l 
M a r i e n s t r e s s e s t h a t t h e s t r e n g t h e n i n g o f 
s e c u r i t y m e a s u r e s will p r o b a b l y b e a t t h e 
e x p e n s e o f i n d i v i d u a l f r e e d o m , a n d h e w o n ­
d e r s a b o u t t h e l o n g - t e r m future for s u c h 
f r e e d o m . He m e n t i o n s t h e s a c r i f i c e s t h a t 
A m e r i c a n s m a y h a v e to m a k e , a s will t h e 
M u s l i m w o r l d , e s p e c i a l l y t h e A f g h a n s w h o 
a r e a l r e a d y s u f f e r i n g g r e a t h a r d s h i p s . 
Finally, M a r i e n is a f r a i d t h a t t h e w a r will 
p u s h m a n y i m p o r t a n t i s s u e s , s u c h as g l o b a l 
w a r m i n g a n d t h e a d o p t i o n o f p o l i c i e s t h a t 
p r o m o t e s u s t a i n a b l e d e v e l o p m e n t , f u r t h e r 
d o w n t h e a g e n d a . 

As for t h e i s s u e s , M a r i e n s t r e s s e s t w o key 
p o i n t s : f i rs t , t h e m a j o r c h a l l e n g e o f s t o p p i n g 
t h e f l o w s o f i l l - g o t t e n f u n d s a m o u n t i n g t o 
b i l l i o n s o f US dol lars a n d t h e c o n s e q u e n t 
n e e d t o r e s t r u c t u r e a n d c l e a n s e t h e i n t e r n a ­
t i o n a l b a n k i n g s y s t e m . S e c o n d , p r o v i d e d 
t h a t t h e i n t e r n a t i o n a l e f f o r t t a c k l e s t h e 
m a n y real c a u s e s o f t e r r o r i s m , t h e n e c e n t 
e v e n t s m i g h t m a r k t h e s t a r t o f a n e w e r a 
— i f t h e A m e r i c a n s l e a r n t h e v i r t u e s o f m u l ­
t i l a t e r a l a c t i o n — in w h i c h t h e w o r l d m i g h t 
b e c o m e m o r e c o n c e r n e d w i t h f a i r n e s s a n d 
sol idar i ty , w i t h r e s p e c t for h u m a n rights a n d 
d e m o c r a c y . . . 

Ill 
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Islam, Islamic Fundamentalism and 
Violence 
Gerard Donnadieu 

Let u s n o t c o n f u s e Islam a n d t h e v a s t m a j o r i ­
ty o f t h e M u s l i m p o p u l a t i o n , w h o w a n t s i m ­
ply t o live in p e a c e , wi th Is lamic f u n d a m e n ­
t a l i s m , a for t ior i wi th I s lamic t e r r o r i s m , says 
G e r a r d D o n n a d i e u . He n e v e r t h e l e s s p r o p o s e s 
t o a n a l y s e t h e f a c t o r s w i t h i n t h e re l ig ious 
i d e a s o f Is lam t h a t m i g h t e n c o u r a g e v io len­
ce, w h i l e a l so s t r e s s i n g t h a t n o rel igion is s a f e 
f r o m e x t r e m i s m . 

He g o e s on t o e x p l a i n t h a t p e o p l e c a n h a v e 
w i d e l y d i f fer ing a t t i t u d e s t o Is lam, a n d t h e n 
t o o u t l i n e t h e p e c u l i a r v i e w s of s o m e f u n d a ­
m e n t a l i s t s , s u c h as t h e Egypt ian H a s a n al-
B a n n a , f o u n d e r o f t h e M u s l i m B r o t h e r h o o d , 
a n d a b o v e all t h e Pakis tani M a u l a n a Abul 
M a u d o u d i , t h e f o u n d e r o f J a m a t - i - i s l a m i , a 
r a d i c a l I s l a m i c m o v e m e n t , w h o s e b o o k 
U n d e r s t a n d i n g Is lam p r o v i d e s v a l u a b l e 
i n s i g h t s . 

G e r a r d D o n n a d i e u s k e t c h e s b r i e f l y t h r e e 
t o p i c s d i s c u s s e d by M a u d o u d i t h a t h e f i n d s 
e s p e c i a l l y r e v e a l i n g : 

— t h e a b s o l u t e p r e e m i n e n c e o f I s lam, w h i c h 
p r e a c h e s u n f a l t e r i n g o b e d i e n c e t o every­
t h i n g p r e s c r i b e d in t h e Koran a n d t h e c h a r i a ; 
— t h e s u p r e m e p o s i t i o n o f t h e " g o o d M u s ­
l i m " w h o is p r o m i s e d a p l a c e in Allah's paradi ­
se a s a r e w a r d f o r i r r e p r o a c h a b l e b e h a v i o u r ; 
— t h e j u s t i f i c a t i o n for r e s o r t i n g t o v i o l e n c e : 
every M u s l i m m u s t b e r e a d y to d e f e n d Islam 
a n d if n e c e s s a r y t o j o i n in t h e j i h a d (holy war) . 
This radica l vers ion o f I s lam b e l i e v e s in sacr i ­
f i c e , a n d j u s t i f i e s t h e u s e o f v i o l e n c e a n d war. 

In t h e l a s t p a r t o f h i s a r t i c l e , G e r a r d 
D o n n a d i e u h i g h l i g h t s t h e s t r e n g t h s a n d 
w e a k n e s s e s o f Is lamic " f u n d a m e n t a l i s m . He 
a r g u e s t h a t , f a c e d wi th t h e m o d e r n w o r l d 
a n d t h e p r o b l e m of c o n t r o l l i n g v i o l e n c e , it is 
d e e p l y a r c h a i c a n d t h a t " w e a r e p r o b a b l y 
only s e e i n g t h e s t a r t o f i ts v i o l e n t a n d spec ­
t a c u l a r m a n i f e s t a t i o n s " . 

He c o n c l u d e s t h a t " W e c a n n o t r u l e o u t t h e 
p o s s i b i l i t y t h a t a n o n - s a c r i f i c i a l , p l u r a l i s t a n d 
s e c u l a r i z e d vers ion o f I s l a m will e m e r g e in 
t h e f u t u r e " , b u t t h i s w o u l d r e q u i r e a m o r e 
m o d e r n r e i n t e r p r e t a t i o n o f t h e b a s i c t e x t s ; 
t h i s w o u l d b e a m a j o T c h a l l e n g e f i r s t o f all for 
t h e M u s l i m w o r l d . 

Futuribles is a monthly independent transdisciplinary policy oriented jour­
nal (11 issues a year). Its objective is to provide its readers with a better 
understanding of contemporary societies dynamics, those facts, ideas and 
trends shaping their medium and long term possible futures. 

Chief Editor : Hugues de Jouvenel 

F u t u r i b l e s : 5 5 , r u e d e V a r e n n e , 7 5 0 0 7 Paris , F r a n c e . 
T e l . : 3 3 (0 ) 1 53 6 3 3 7 7 0 - Fax : 3 3 ( 0 ) 1 4 2 22 6 5 5 4 

E-Mai l : r e v u e @ f u t u r i b l e s . c o m - W e b s i t e ; w w w . f u t u r i b l e s . c o m 

1 1 2 

mailto:revue@futuribles.com
http://www.futuribles.com


Explorer ce qui peut advenir 
(LES FUTURS POSSIBLES) 

et ce qui peut être fait 
(LES POLITIQUES ET LES STRATÉGIES). 

L'anticipation au service de l'action. 

G R O U P E 

futuribles 
Association internationale de prospective : 
Futuribles International 

• Système vigie : 
L'association a établi un système de veille permanente : 
• sur qui fait quoi, où et comment, dans le domaine des études prospectives 
• sur les tendances lourdes et émergentes d'évolution du monde contemporain 

• Forum prévisionnel 
Plate-forme de rencontres entre experts et décideurs, Futuribles International 
organise des tables rondes, journées d'étude et colloques internationaux 

• Formation 
• Des séminaires de formation aux concepts et aux méthodes de prospective 

• Des séminaires de prospective appliquée 

• Étude et Recherche 
Des « groupes d'étude prospective » sont constitués sur des problématiques 
communes aux personnes et organisations membres 

-» Une société de presse et de communication 
• Futuribles, revue mensuelle pluridisciplinaire et prospective sur les grands 

enjeux du monde contemporain et ses évolutions possibles 

• Une action permanente de sensibilisation aux futurs possibles au travers 
des médias 

-> Un pôle d'expertise en prospective et stratégie 
• Des études de prospective appliquée 

• Une activité de conseil en veille, prospective et stratégie auprès des entre­
prises et organismes publics 

G R O U P E 

futuribles 
5 5 , r u e d e V a r e n n e - 7 5 3 4 1 Paris c e d e x 0 7 - F r a n c e 
TÉL 3 3 ( 0 ) 1 5 3 6 3 3 7 7 0 • Fax 3 3 ( 0 ) 1 4 2 2 2 6 5 5 4 • w w w . f u t u r i b l e s . c o m 

http://www.futuribles.com


futuribles 
NOVEMBRE 2 0 0 1 - NUMÉRO 2 6 9 

Le 11 septembre et après 3 
Hugues de Jouvenel 

Prospective et politique en Île-de-France 5 
La section de la prospective et de la planification 

du conseil économique et social d'île-de-France 
fean-Claude Boucherat 

Prospective et dynamique des territoires 25 
Michel Godet 

Forum 
Essai de prospective mondiale 35 

après le 11 septembre 2001 
Jacques Lesourne 

Retour au Moyen Âge ? 45 
Jean-Jacques Salomon 

L'ingénierie guerrière 57 
Geneviève Schméder 

Les faiblesses du renseignement américain 55 
Pierre Bonnaure 

Le début d'une ère post-westphalienne ? 61 
Kimon Valaskakis 

Dix questions dés pour demain 65 
La guerre, les coûts et les issues 

Michael Marien 

Islam, islamisme et violence 73 
Gérard Donnadieu 

Actualités prospectives 85 
La mémoire du futur /Le sida en Asie / La problématique des Restos du cœur/ 
Vers une tarification différentielle des médicaments / Impacts sociaux de l'au­
tomatisation des systèmes de production / La réforme des retraites en France. 

Bibliographie 
Analyses critiques 97 

Comptes rendus 106 

Abstracts 10g 

7 8 F - 1 1 , 8 9 € 

2 - 8 4 3 8 7 - 2 6 9 - 3 


